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LOI n° 52-868 du ?2 juillet 1962 relevant le maximum des dépôts 
dans les onisses d'épargne |! 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
déhbere, | 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
tueur suit : 

irticle unique. — Le premier alinéa de l'urtire 10 du code 
des caisses d'épargne est remplacé par les dispositions sui- 
vaules : 

«Le compte ouvert à chaque déposant ne peut, sauf par la 
capitalisation des intérêts, dépasser le montant de 400.000 F ». 


(Le reste de l’article sans changement.) 
la présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 22 juillet 1952. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de :a République: 
Le président du conseil des ministres, 
ministre des finaites et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
LEON MARTINAUD-DEFLAT, 
++ 








LOI n° 52-869 du 22 juillet 1952 accordant certains dégrèvements 
fiscaux pour combaître le chômage dans les professions du 
spectacle (2). 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de la République promnigue la loi dont la 
teneur suit: 


Arlule unique. — Le dernier alinta de l’article 1361 du code 
général des impôts est modifié et rédigé comme suit: 

« Dans les communes ayant adopté le tarif n° 4, les conseils 
municipaux peuvent décider une réduction allant jusqu'à 
2 p. 100 du taux d'imposition en faveur des music-halls ou 
speclac.es cinématographiques comportant dans leur programme 
une partie d'attraction (numér> de variétés et d'orchestre 
d'accompagnement) dont la durée ne sera pas inférieure à 
Vingt minutes. 





—— 


Lai n° 32 868 
Assemblée nationale : 
Proposition de loi n° 3341 : 
Rapport de M Boisdé, au nom de la commission des finances, n° 3841 ; 
Adoption sane débat le 4 juillet 1952. 
Conseil de la République : 
Transmission n° 376 : 
Discussion et sdogtion de l'avis le 14 juillet 1962 
dssemhiée nationale : 


Acle pris de l'avis conforme le #4 juillet 1952. 


TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 





Loi n° 52369 
Assemblée nationale : 
Proposilion de loi n° 3508 : 
Rapport de M. Rarangé, au nom de la commission des finances, n° 38% ; 
Adoplion sans débat le 4 juillet 1952 


mseil de la République : 


Transmission n° 371, année 1952 : 
Discussion et adoption de l'avis le 10 juillet 1952 


Assemhlée nationale : 


TRAVAUX PRÉPARATOIRES (2 


F 





Acte pris de l'avis conforme le {1 juillet 1952. 


« Dans les salles de spectacles cinématographiques, la réducs 
tion d'impôt ne pourra, en aucun cas, excéder le montant des 
salaires mioima, définis par les rlectives de tra- 
vail auxquels les artistes engagés pour les attractions ou les 
concerts ont droit, quel que soit le montant des carhets rcales 


‘onventrons 


ment attribués ». 
La présente loi sera excécutée connue loi le 1 Elat 


Fait à Paris, le 22 juillet 1992. 
VINCENT AURIOR. 
Pac le Pré 
Le président du conseil des manistres 
ministre des finanges et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


sident de la République 


Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE, 


LE ——— 





LOI n° 52-870 du 22 juitlet 1952 modifiant et complétant la lol 
n° 49-420 du 25 mars 1949 revisant certaines rentes viagères 
constituées entre particuliers !! 


L'Assemh ve naltionn et le Conseil le la Et th 1h ( e it 
iélibéré, 


L'Assemblée oationale à ad pté, 


Le Président de la Republique promulgue la loi dont la 
teneur suit: 

Art, {® L'arlicle 1% de Ja loi n° 49-420 du 25 mars 1949 est 
ainsi moditie : 

« Arf. 1%, — A dater d2 la publication de la présente loi et 
sous réserve des dispositions des articles 2 et 4, les rentes via 
gères avaut pour objet le payement par des persannes phv 
siques ou morales de sommes fixes en numéraire et consti- 
tuées avant le 1% jauvier 1949, soit movennant l'aliénation en 


pleine propriété ou en nue propriété d'un ou de plusieurs biens 
corporels, meubh'es ou immeubles, où d'un on de plusieurs 
laonds de commerce, en vertu d'un 
à titre gratuit, soit comme charge d'un legs de ces mêmes 


biens, sont majorées de piein droit comme suit 


nitrat à litre oncreux ou 


« Le montant de la majoration est égal: 

« À 750 p. 100 de la rente originaire, pour celes qui ont pris 
naissance avant le 1% septembre 1940; 

« À 500 p. 1009 pour celles qui ont pris naissance entre le 
1° seplembre 1940 et le 1* seplembre 1945; 

« À 2% p. 100 pour celles qui ont pris naissance entre la 
1% seplembre 1944 et le 1* janvier 1946; 

« À 100 p. 100 pour celles qui ont pris nuissance eutre le 
{°° janvier 1946 et le 1* janvier 1949 », 


Art. 2. — L'article 3 de la loi du 25 mars 1949 est ainsi 
moditié : 


« Arf. 3. — Sous réserve des dispositions de l'article 4, tout 
litulaire de rente viagère ayant pour objet le payement de 
sommes fixes en numéraire et constituées avant le 1% janvier 
1949, soit moyennant l'aliénation, en pleine propriété ou en 


_ — ———_— 


Loi n° 528170 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Assemblée nationale 
Propositions de lai nos 120, 163, 306, 4114, 508, 622, G24, 1217, 1407, 1984 : 
Kapport de M Maurice Grimaud, au nom de La commission de la juelio® 
n° 2% : 
Avis de La commission des finanoss n° 2008 ; 
Discussion et adoption le 10 avril 1962 


Conseil de la République : 
Transmission a° 2091, années 1052 ; 
Rapport de M. Robert Chovallier, au nom de la commission de la justio®, 
n° 312, année 1982 ; 
Discussion et adoption de l'avis le 3 juillet 1982. 


Assemblée nationale : 
Avis du Conseil de la République n° 39083 ; 
Rapport de M Maurice Grimaud, au nom de Ils commission de la justice 
n* 4099 ; 
Adoption le {1 juillet 1952 
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nue propriété, de valeurs mobilières ou de droits incorporels 
quelconques autres qu'un fonds de commerce, en vertu d’un 
contrat à titre onéreux ou à titre graluit, soit comme charge 
d'un legs de ces mêmes biens, peut obtenir en justice, à défaut 
d'accord amiable, une majoration de sa rente, s’il apporte Ja 
preuve que, par suite des circonstances économiques nouvelles, 
le bien aliéné en contrepartie ou à charge du service de la 
rente à acquis une plus-value pouvant être considérée comme 
célinitive. Celle majoration ne pourra, en aucun cas, dépasser 
les ‘aux d'augmentation déterminés à l'article 1%. 


« Les di: pes tions de l'alinéa précédent sont également appli- 
cabies à la rente viagère, mise à la charge d'un légataire uui- 


verse! ou à titre universel, ainsi qu'à la rente viagère consli- 
tuée à titre de souîte, soit dans un partage, soit dans nn par- 
tage d'ascendants. les biens légués ou attribués 
eu débirentier sont envisagés dans leur ensemdkle pour la déter- 


mination de la plus-value. 


Dans res cas, 


« En cas de sou:-aliénation du on des biens, conime en cas de 


décè € débirentier, ou de liquidation d'une indivision quel- 
conque, les à sposilions des troisièine, quatricme et sixième sii- 
rtas de l’article 2 seront appli ables, 


« Si les parties ne se sout pas entendues à l'amiable dans le 
délai d'un an à partir de l1 pr'umuilgation de la présente loi et 
l'expiration de ce même déiai, le juge. n'a pas été 
saisi, le crédirentier ne sera plus fondé à demander k revision 


de sa rente 


«a Celle revision 


' 
s Var 


une fois intervenue, sera définitive ». 


art. 3 Le premier alieta de l'article 4 de la loi du 25 mars 


1049 est a.nsi rédigé : 


« Les rentes viagères qui ont pris naissance avant le {* jan- 
vier 1949 et qui ont pour objet le payement de sommes d'argent 
variables suivant une échelle mubiie ne pourront, en aucun 
cas, dépasser en capital la valeur au 1homent de l'échéance du 
biea ou des biens cédés en contreparlie ». 


Dans le denxième alinéa de l'artic'e 4 de la loi du 25 mars 
1949, les mots: « Caisse nationa'e des retraites pour la vieil- 
» sont rempiacés par les mots: « Caisse nationale d’as- 
gurances sur la vie ». 


lesse 


L'artic'e 4 de Ja loi du 25 mars 1949 est comp'été par les 


d I osilions suivantes : 


présent article ne s'applique pas aux rentes viagères 
contrepartie de l'aliénation d'une exploitation 
asricoe et dont le montant à été fixé en fonction de la valeur 
annuelle du produit du fonds, » 


« Le 


ronsenties en 


Art, 4. — M est introduit dans la loi du 25 mars 149 un 


article 4 bus ainsi concu : 


Sont majorétes de p'ein droit, à compter du 
er jamvier 1951, et selon les taux tixés à l'article 1*, les rentes 
objet le payement de sommes fixes en 
numéraire el cons avant le 1 janvier 1949, moyennant 
l'abandon ou la privation d'un droit d'usufruit par voie de ces- 
sion, renoncialion, conversion où de louute autre manière, 


viagères avant pour 


htuces 


« Le débiteur de la rente pourra obtenir du tribunal une 
remise totale on partiele de la majoration mise à sa charge, 
s'il prouve que les biens dont l’usufruit a 616 aliéné ou converti 
moyennant une rente viagère, ne lui procurent pas, par rap- 
port à la date de la constitution de la rente, un accroissement 
de revenus résultant des circonstances économiques dont Je 
coefficient suit au moins égal à ce:ui de la majoration prévue 
à l'alinéa premier 
is prévus à l'alinéa précédent, le taux de la majo 
ration devra être égal à celui de l'augmentation des revenus 
qui sont procurés au débirentier par les biens dont l'usufrui 
a été aliéné ou converti en rente viagère. 


« Dans le cas d'aliénation du bien, il sera tenu compte des 


par ce:ui-ci au jour de l’aliémation 


« De même le crédirentier pourra obtenir une majoration supt- 
rieure s'il prouve que le coefficient de ces augmentations de 
majoratiuns fixées ci-dessus. La 


jans le délai d'un an à compter 


dépasse celui des 


demande devra étre itroduite 





de la promulgation de la présente loi et ne po 
velée. Cette majoration ne pourra dépasser 75 p. {x 
mentation des revenus dom à s'agit. » 


Art. 5. — Il est introduit dans la ‘oi du 
article 4 ler ainsi conçu: 


« Art. 4 ter. Tout titulaire de rente viagère 
objet le payement de sommes fixes en numéraire 
sonnes physiques ou morales autres que les com 
surances-vie opérant en France, la Caisse nat 
rances sur la vie ou les caisses autonomes n 
constituée avant le 1% janvier 1949 soit moyennant 
d'un capital en numéraire, soit comme charge de 
ou du legs d’une somme d'argent, à droit à une 
calcuïe selon les taux fixés à l'article {1*, Le même 
tient au titulaire d'une rente viagère attribuée à l'u 
en règlement de la eréance résultant de la liqu 
de ses reprises, soit de ses droits dans la commu 

« Toutefuis, débirentier pou obtenir en justice 
d'accord amiable, remise totale ou partielle de la n 
sa charge si sa situation personnelle ne lui permet P 
porter cetle majoration. 


« Si les parties ne sé sont pas entendues à l'am 


o M 


le délai d'un an à partir de la promulgation dé la pr: 


et si, avant l'expiration de ce même délai, 


saisi, le crédirentier ne sera plus fondé à demander 

de sa rente. La revision, une fois intervenue, sera di 
Art. 6. — Dans l’artic'e 5 de Ja loi du 25 mars 1940, 

de « 5.000 F » est remp:acé par celui de « 35.000 F 


Art. 7. — La loi du 25 mars 1949 est complétée par un 


ainsi concu : 
« Art. 8. — La présente loi 


ce qui comcerne les terrioires d'outre-mer, des dé 


le juge n'a 


est applicab'e à l'Als 


dans les six mois de la date de promu:gation de la loi, € 


mineront les conditions particu:ières d'application. 


Art. 8. — Les articles 8 et 12 de la loi n° 49-1098 du ? 


1949 portant ue, de certaines rentes viagères « 
par les compagnies d'assurances, 
retraites pour 


695 du 24 mai 
gères et pensions, sont abrogés. 


Sont considér/s comme ayant un caractère interprétat 


A l'article 1%, les mats « par des personnes physi 


morales »: 
Le troisième alinéa de l'article 2; 
Le dernier alinéa de l'article 3; 
Le dernier alinéa de l'article 4; 


La dernière phrase du deuxième alinéa de l'articie 5. 


Art. 9. — Les actions ouvertes par la loi du 25 mars 


dessus modifiée et qui devaient être formées dans 


sa promulgation pourront être intentées pendant un an : 


de la proraulgation de la présente loi, 
La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 22 juil.et 1952. 





} re 


par la Caisse nationale des 
a vieillesse, ou par des particuliers moy: 
l’aïiénation de sollsun en "espèces et l'article 6 de ja lo 

1951 portant majoration de certaines rent: 


t 


où 


18 


later 


VINCENT AURIOM 


Par le Président de la République: 
Le président du conseiü des ministres, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le garde des sceaux, ministre de: la 


LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 
Le ministre de l'intéricur, 
CHARLES BRUN. | 
Le ministre de la France d' 
PIERRE PFLIMLIN. 
=— — — + @ +- 
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mx Juillet 1962 JOURNAL OFFICIEL DR LA REPUBLIQUE FRANÇAISE ee. 
ES : 1 [Eh n ' ») Lu 
le grands infirmes, modifié par l'arleie 1% de Ja oi 1 119 
LOI n° 52-871 du 22 juillet 1952 portant déclassement tu 19 avril ee concernant certaines cat l'a rles et 
mt-Dizier à Wassy (!). de grands infirmes. 
du canal de Saint È y ( « Cette allocation forfaitaire ne pourra se eumuler ni avec 
la majoration pour tierce person ] vux iles du 
L'AsS mblée nationale et le Conseil de la République ont travail et de la sécurité sociale, m ave \ Majoration pour 
. tierce personne ou l'allocalion d nn fn rdée aux 
pére, ’ : ne n | \i » 44.14 Ù ht 10 ! » 
: L'Assembée nationale a adopté, bénéficiaires d 4 -Pef O4 Qu 2 août 1949, mi av à 
Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur Inajoration prévue à Larlbicle 13 du pri OT 
suit La presente loi sera ex | | | t 
. LS : x ° à 'aris, le 22 »t 1452 
art. tr. — Le canal de Saint-Dizier à Wassy est déclassé en Fait à Paris, le 22 juillet 1452 ER . 
Le . . : : x 1 ! ME 
unt que voie navigable à dater de la promulgation de la pré- Par le Président de la Ré que 
sente Jo!. Le président du conseul des manistr 
yrt, 2. — Les immeubles constituant le canal seront répartis ministre des finances et des affaires économiques, 
entre les administrations intéressées ou aliénées par le service ANTOINE PINAY. 
des domaines dans les formes et conditions prevues pal les dis- Le ministre des anciens rombatltants 
nositions législatives et réglementaires en vigueur. et victimes de la querre 
EMMANLEI TEMILK 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
fait à Paris, le 22 juillet 1952. 


VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ANDRÉ MORICE. 
Le ministre de l'agriculture, 
CAMILLE LAURENS. 


+ @ <-— 





LOI n° 52-872 du 22 juillet 1952 complétant l'article 189 L du 
code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la 
guerre en vue d'instituer une allocation forfaitaire pour 
tierce personne au profit des aveugles de la Résistance (2). 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationaie a adonté, 

Le Président de la République promulgue Ja loi 
teneur suil : 


dont la 


Article umique. — L'article 189 L du code des pensions mili- 
taires d'invalidité et des victimes de la guerre est complété 
par les dispositions suivantes : 


« Les aveugles de la Résistance percevront, en outre, à titre 
de compensation pour l'aide constante de la tierce personne 
qui leur est indispensable et à compter du 1° janvier 1932, une 
allocation forfaitaire égale à la majoration pour tierce personne 
prèvue à l'article 5 de Ja loi n° 49-1094 du 2 août 1949 ayant 
pour objet de venir en aide à certaines catégories d'aveugles et 








Loi n° 52-871 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4 


Assemhlée nationale : 
Projet de loi n° 2305 : 
Kapport de M. Midol, au nom de la commission des moyens de comme 


nication, a* 3479 : 
Adoption sans débat le 17 juin 1951. 
Consmi de la République : 
Transmission m° 24 : 
Rapport de M. Julien Brunhes, au nom de la commission des moyens de 
communication, m° 41 : 
Discussion et adoption de l'avis le 14 juillet 1952 





Assen + nationale : 

Acte pris de l'avis conforme le 41 juillet 1952, 
Loi n° 52-872 TRAVAUX PRÉPARATOIRES ® 
dssemhlée nati male : 


Proposition de loi n° 2674 : 
Rapports de M. Pradean, au nom de la commission des pensions, nos 3004 
et 3313 : 
Avis de la commission des finances n° 3281 ; 
Adoption sans débat le 3 juillet 1952, 
Conseil de la République : 
Transmission n° 904, année 1962 : 
Drscussion et adoption de l'avis le 10 juillet 1952. 


Assemhlée nationale ; 





Acle pris de l'avis conforme le {1 juillet 1952 








—_— 6e - 


LOI n° 52-873 du 22 juillet 1962 modifiant la loi du 29 avril 1848 
sur les irrigations en étendant le bénéfice de ses dispositions 
aux adduction: d'eau potable ! 


publique promulgue la lont la ! ? 
suit : 

Art. {er, — Le Ütre de la loi du 29 avril 1845 est à ) Ile 
plété : 

« ... et les adductions d'eau potable ». 

Art. 2. — L'article 1° de la loi du 29 avril 1845 est { 
moditié : 

« Art. 1%, — Tout propriétaire qui voudra se servir, pour 


l'irrigation de ses propriétés, des eaux naturelles ou artiticielles 
dont il a le droit de disposer, ou qui voudra conduire de l'eau 
potable dans sa maison d'habitation ou ses propriétés, pourra 
obtenir le passage de ces eaux sur fonds intermédiaires, à 
la charge d'une juste et préalable indemnité 

« Les maisons sont, en tout cas, exceptées de cette servi- 
tude. 

« En sont également exceptés, en ce q 1 concerne Îles eaux 


d'irrigation seulement, les cours, jardins, parcs et enclos atte- 


nant aux habitations », 


Art. 3. — Le deuxième alinéa de l'article 4 de la loi du 29 avril 
1845 est ainsi modifié : 
malivre 


« Il sera procédé devant les tribunaux comme en 


sommaire », 
La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 
Fait 4 Paris, le 22 juillet 1952, 
VINCENT AURIOL 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
LÉON MARTINAUD-BÉPLAT, 


Le ministre de l'agriculture, 
CAMILLE LAURENS, 


ps —————__— ————— 


Loi n° 52873 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (#) 

Assemblée nationale : 

Proposition de loi n° 844 (ire législature) : 

Rapport de M. Roques, au nom de La coumission 
tre législature) ; 

Adoption sans débat le 16 mai 1954. 

Conseil de la République : 
Transmission n° 408, 
Rapport de M. Robert 

n° 633, année 1951 ; 
Discussion et adoption de l'avis le 6 septembre 1954, 
Assemblée nationale : 
Avis du Conseil de la République n° 1025 ; 
Rapport de M. Lacaze, au nom ds la commission de la justice, n° 3965 : 
Adortion le 11 juillet 1062 


132048 


je la justice, n° 


sonde 1054 ; 


Chevalier, au nom de Îa commission de la ju:tica, 





+. 
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LOI n° 52-574 du 22 juillet 1952 portant ouverture de crédits 
pour l'octroi d'une subvention spéciale destinée eu collège 
français de Pondichéry |1). 


— 


L'Assemblée nationale ei le Conseil de la Hépublique ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale à à lopté, 

e Président de Ja République promulgue Ja Joi dort la 
teneur suit: 

art. {e L'Etat prend à sa charge, à compter du 1* juillet 
1952, et dans la limite des crédits ouverts à cet eflet au ludget 
de la France d'outre-mer (1 — Dépenses civiles), la rémunéra- 
tion du principal et des professeurs licenciés métropolitains du 
collège francais de FPondi héry. 

Art. 2. Il est ouvert au ministre de la France d'outre-mer, 
sur l'exercice 1952, en addition aux crédits ouverts par Ja loi 
n° 91-149, du 31 décembre 1951 et par des textes spéciaux un 
crédit de 19 millions de francs, applicable au chapitre 5000 
e Subventions aux budgets locaux des territoires d'outre-mer ». 


Art. 3 Sur les crédits ouverts an ministre des finances et 
des affaires économiques, au titre du budget des finances (1. — 
Charges communes) pour l'exercice 1952, par la loi n° 52-3 du 


t 


3 janvier 1952 et par des texles spéciaux, un crédit de 19 mil- 
lions de franes est définitivement annulé au titre du chapi- 
tre 6440 « Dépenses éventuelles », 


} 


La pr enle loi sera exé itée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 22 juillet 1952. 
VINCENT AURIOEL, 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE FINAY. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 


PIERRE PFLIMLIN. 
(> @-É>—— 





LOI n° 52-875 du 22 juillet 1952 portant approbation d'une 
convention entre l'Etat et l'Algérie relative au régime 
financier des houillères du Sud-Oranais (2). 


L'Assemblée nalionale et le Conseil de Ja République ont 
d: bé rt 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
gun 


Art. fe, — Est approuvée la convention en date du 11 avril 
1951, intervenue entre l'Etat et l'Algérie, relative an régime 
financier des houillères du Sud-Oranais, dont le texte est 
annexé à la prese ite loi. 

art. 2 Il est ouvert au ministre des finances et des affaires 
économiques, sur l'exercice courant pour le payement des 
PRÊPARATOIRES 


TRAVALX (4) 





Projet de li n° 2771 
Rapport de M. fliurlot. au nom de la commission des finances, n° +029 ; 
Adoplion eans débat le 12 juillet 1952 
Conse de la Képublique 
Trans on n° 4m 
happort de M Armengand, an nom de la commission des finances, n° 4 ; 
Discussion et adoption de l'av:s le #2 juillet 1063. 


Acte pris de l'avis conforme le 12 juillet 1992 





TRAVAUX PRÉPARATOIRES ® 


happort de M. Mabier, au nom de la commission de l'intérieur, n° 2506 ; 
Avis de la commission des finances n° 9944 ; 
Adoplion sans débat le 5 juillet 1962 

Conseil de la République 
Tranemission n° 3! 
Raçgport de M. Enjalbert, au nom de la eommission de l'intérieur, s° 435 ; 
Discussion et adoplion de l'avis le #1 juillet. 9002. 

Autemblée nation 

Acte pris de l'avis conlorme le 11 puillet 1903. 








créances d'exercices périmés, en addition aux 
au titre du budget général (dépenses d'équipeme ( 
civils), un crédit extraordinaire spécial s'élevant _ 
de franes, montant des créances constatées sur l'ex 
1946, chapitre C nouveau, dotation des ho 
Cranais, 


1.t 


Art. 3. — La somme de 68 millions de francs rest 
aux houillères du Sud-Oranais pour compléter 
de la métropole à la constitution de leur dotation « 
sur les disponibilités du chapitre 921: « Part 
l'Etat » du budget d'équipement des ministres de 
des affaires économiques, section 2, services financie 


La présente loi sera exécutée comme loi de l' 
Fait à Paris, le 22 juillet 1952. 
VINCENT at L 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
ministre des Jinances et des affaires économiques, 
ANTOINE PVINAY. 
Le ministre de 1 
CHAR'ES Bit 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIF LOUVEL, 
DD 
7 





Loi n° 52-825 cono>xnant la caisse nationale de garant e 
des ouvriers dookers. 


Rectificatif au Journal officiel du 17 juillet 195: } 7162, 
2e colonne, aux Contre-eings, ajouter : « Le mminisire de ! CET: 
Charies Brune 








PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 





Remise de lettres de créance, 


Le Président de la République a reçu, le vendredi 18 juille! 192 à 
quinze heures, Son Excellence M. Pedro Troncoso Sane he 


a remis les lettres de créance l'accréditant en qualité d'am leur 
extraordinaire et plénipotentiaire de la république Homi e €r 
France, et à quinze heures quarante-cinq, Son Excellence 1 Ê 
Rojas y Moreno, comte de Casa Rojas, qui lui à remis les leltre- de 


créance l'accréditant en qualilé d’ambassadeur extraordinaire €1 pe 
hipoterrliaire d'Espagne en France. 














DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 








PRESIDENCE DU CONSEIL 





Taux des remises des o0 i ires globaux revendeurs 
de journaux quotidiens et périodiques, 





Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de !in- 
formalion, et le secrétaire d'Etat aux affaires économique, 


Vu l'ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 19%45 relalive aux prix 

Vu les arrêtés nes 19-946 du 29 octobre 1%8, 19-%2% du 6 ‘ e 
1948 et 21-702 du 7 seplermmhre 1951: 

Vu l'arrêté ne 22-146 du 16 avril 1952: 

Vu l'arrêté neo 22-163 du 24 mai 1%2: 

Après avis du comité national des prix, 


Arrétent : 


Art. ter. — Les concessionnaires globaux revendeurs de journans 
uotidiens et de publications périodiques sont autorisés à débailre 
librement avec les entreprises de presse et les maisons d'éditx 
teux des remises épplicables à la vente des journaux quoi en ei 
des publications périodiques sous réserve des dispositions dt 
ticle 2 ci-dessous. 

Art. 2. — A titre de mesure accessoire destinée à assurer pr 
cation du régime de remises prévu à l'article 1e, les concesss01n Buts 





gai 


afail 
ee 


baux 


quin 
u9 








ind 


Po 











°3 Juillet 192 





aux sont tenus de taire parvenir par lettre recommandée à 
= s de nmceplion, en double ext mplaire, au secn {| l'un 
= sconomiques (un exemplaire à la dire des : e 
è _ re ou service des enqu se d ; Ê : 
nr e au secrétarial d'Etat à la présidence du , - m 
ee le barème des remises qui leur s : 
I nirenrises de presse et les m # 

$ eu l'E e 
: n du pr sent arrèlé, pour là vt des quoli 
ions visés à l’article 1. 

[I 1 » ] dification des taux de ren ° 
… vrésent arrêté devra faire l'oh 
ba « d'un dépôt de barème dans la forme « … 
ya 4 , . < 
“inze jours avant toute mise en 
“#à 4 — Les concessionnaires £ x ne à ét à 
mce\ les remises supericuires à s fig visés 
_ r1 14 
ju présent arrêté 
ét " 2 
‘ - L'ar no 923-163 4 vf ñ {er 

AP et dans c départs ne t \ à Sa. : 
ain< suit: au lieu de: « les | - 
rit de e est égal ou supérieur à 4h) tt 
€ de mode, dont le prix de vente « L , NO Fe 
{ \ Paris, le 17 juillet 19%2 

Le secrétaire d'Etat À la ésidence du « eil, 

{ harge le { pnlorr ’ % 
RAYMOND MA ELLIN. 

Le secrélaire d'Elat aux faires économiques, 





TOMY REVILLON 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décrets portant nomination d'un interprète judiciaire et d'un gr2ffier, 





Rectificatifs au Journal ofJiciel du 15 juillet 19527, au sommaire 
e! Aux Litres : 

Pave 7072, fre colonne, 7% ligru 11 1! | Tu lu 9 iillet 
192 portant nomination d'un enag it ré 1m | ) juillet 
4%2 portant nomination d'un inter] *i Ù 

Mème page, æ colonne, 1re gne, à 1 a ] L Iu ? juillet 
405% portant nomination d'un magistrat », lire: « Décret 1 9 juillet 
{ rtant norminalion d'un greffier » 


60e  - — 





Décret supprimant des offices, nommant des officiers publics et 
ministériels, acceptant leurs démissions, conférant l'honorariat et 
rapportant des dispositions. 








tif an Journal offi iel du 135 ! let 1%, nage (LR 
re colonne, le ligne, au lieu de: « M, houtli | ui-Alexandre), 
i » ire; « M. Boulier (Marlial-Alexandn » 


mme 





Indemnité compensatrice de nourriture des internes en médecine 
et en pharmace des établissements pénitentiaires. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, et secrétaire d'Etat 
eu pudget 

Vu rêlé du 21 novembre 1915 fixant le r e de rémunération 
des services rendus par des tiers : 

Vu l'article 2 de l'arrêté interministériel du 6 octobre 14947 relatif 
à l'indemnité compensatrice de nourriture pour 3 internes en 
méde e et en pl armacie des élal nenis } nuaires, 

Arrêtent : 
Art, fer, — L'indemnité compensatrice de nourriture allonée aux 


Internes en médecine et en pharmacie des établissements péniten 
aires qui ne sont pas nourris gratuitement est portée à 160 F 
Par jour, à raison de 80 F par repas. 
Art. 2, — Le directeur de l'administration pénitei 
%. 
lère de la justice et le directeur du budget au ministère des 
ue 8 sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
ution du présent arrèté, qui prendra eflet à compter du 4% jan- 
pier 1952. I » Q { 1 t mp ü jan 
Fait à Paris, le 8 juillet 1952 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PÉRIER DE FÉRAL, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation; 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE. 


re au minis- 





++ 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE MANÇAISE 





























Creftiers,. 
P \ 14 
+ © + _—— 

L | | t 
= . 

+02 _ 

] le 

Aya! 
e 1 
| ) Lt 
| 1 
Va 

MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 

Décret du 22 juillet 1952 portant promotion 
de ministres ptéenipotentiaires. 

P \r | L (| ' 
pot \ \ 

MM } \ « \ 

\ ’ | > 
MINISTERE DE L'INTERIEUR 
Décret du 19 juillet 1952 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de ta Légion d'honneur 
I 1’ rl 4 L 
1 
1 
\ ; 4 
] - LM / + 
+ © + 
Décret du 19 juillet 1952 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 

Par ] 1 | ] }- 
dent : 
décla 1 en à 
« 4 | CI t Le \ { 

1 

ALG! 
Au 1 r 
MM 
Abderrazack Kaddour, s e d rte 
unes à Tlemcen. { valier du 2: Î 
Abdesselem ben Hadj Bag 1 1 du ( 1 

mixie). Lhevalier du 2 j 159 
Benafla Ali ben Dahmaneé r élaire La ri} iu 

maire à 1 ba, Chevalk Iu 13 mars 12% 





CE 
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Bettoli (Antoine), inspecteur départemental des services d'incendie, Chentaz Mohamed dit Cheriet, agriculteur, président 4 ve he 
architecle honoraire de la ville de Boufarik. Chevalier du 21 décem- du douar Beni-Chaïib (commune mixte de Ouarse A 
bre 1925. 2 agricole, de services militaires et d'exercie mandes 

Bonnefond (Hippolyte), agriculteur, maire de Montgolfler. Chevalier 4 électiis. ; 
du 16 décembre 1937 Cherak Talhi, commerçant à Constantine; 35 ans de pra tee 


Poughalem Brahim, commerçant à Chanzy, ancien caïd. Chevalier 
du 12 novembre 1908, 
Bucco (Léonard), administrateur des services civils d'Algérie à 


Bougie, Chevalier du 2 janvier 1928. 
Bussuti! (Charles), propriétaire agriculteur, adjoint au maire de Bône, 
Chevalier du 29 octobre 12% 


Cazaux (Jean-Baptiste), receveur des contributions diverses en 
retraite, ancien maire de Constantine Chevalier du 13 soût 199%, 

Goulesque (Adolphe), avocat à la cour d'appel d'Alger. Chevalier du 
29 janvier 19 

Houlmière (Eugène), propriétaire, maire de Chébli. Chevalier du 
271 décembre 1931 

Laguene (Paul), directeur général de la Société algérienne de pro- 
duits chimiques et d'engrais à Paris. Chevalier du 23 décembre 
19% 

Mme Maraval, née Berthoin Marie), 
Valivr du 6 août 1997. 

Masselot (Edouard). Préfet honoraire à Fedj-M’Zala. Chevalier du 
i6 octolwe 1918 

Ould Aoudia Boudejma. délégué à l'assembite algérienne à El-Biar. 
Chevalier du 20 avril 19%, 

Revgasce (Maurice), directeur du musée d'ethnographie et de préhis- 
toire du Rardo à Alger. Chevalier du 28 septembre 1924, 

Rigollet (Léon), vice-président de la chambre de commerce d'Alger. 
Chevalier du ot 1996 

Ris!er (Auguste), directeur de sociétés, maire d'’Aïn-Mokra, Chevalier 
du 9% août 19559, 

Earrien (Pierre), avocat à la cour d'appel d'Alger. Chevalier du 
12 août 1m 

Sommar Makhtar ben Mustapha, propriétaire, ancien conseiller muni- 
cipal à Birkadem. Chevalier du 16 novemvbre 1938. 

Valette Jeun), administrateur civil du ministère de l'intérieur à 
Alger, Chevalier du G juillet 1999. 


femme de lettres À Oran. Che- 


Au grade de chevalier. 


MM 
Abdessc'am Hamlaoui, agriculteur, conseiller municipal du douar 
Meriout Immune mixte des Eulrma 17 ans de pratique agricole 


et d'exercice de mandats électufs. 

Adda Cheikh, brigadier de commune mixte à Marnia; 32 ans de ser- 
vices civus et militaires 

At Ouarah Belkacem, industriel, président du centre municipal de 
laguercilt (commune mixte du Haut-Sébaou); 32 ans de pratique 
prolessionnelle, de services mnililaires et d'exercice de mandat 
électif 

Alibert (Jules), agricu'teur, adioint spécial du centre de Charrier; 
5h ans de pratique agricole, de serzices militaires et d'exercice de 
mandat électif 

Ancel (Roger), administrateur des servi 
la commune mixte de la Soummaiann ; 
multaires 

Bellouati Abdelkader, agriculteur à Er-Rahel, président de djemas; 
4t ans de pratique agricole et d'exercice de mandat éleclif. 

Benasouly (Joseph), propriélaire, ancien adjoint au maire de Saint- 
Denis-du-s 


« civils d’Alsérie, chef de 
71 ans de services civils et 


e 
, 





Z; 48 ans de pralique agricole et d'exercice de mandats 
électifs 

Bencheikh-Le'goun Abdelkrim, docteur en médecine à El-Fegoun, 
ancien consellee fm ici} | de Constantine: ?7 ans de pratique 
prole nnelle, de es militatres et d'exercice de mandat 
électif 

Bend h Ali, secrétuire nterprèlte des services civils d'Algérie à Cor- 
nt e H) ans de serv vs IVHS, 

Ben Redouane Hamdane, négociant, membre de la chambre de com- 
merce d'Aïger, ancien conseiller municipal à Saint-Eugène: 40 ans 
de pratique professionnelle et d'exercice de mandat élertil 

Bon! e (Gustave propriétaire, membre de la commission muni- 
; de Touggou ‘0 ans de pratique professionnelle, de ser- 
vice nilitaires et d'exercice de mandat électif. 

Boudoukara Bouziane, secrélaire-gérant du Mur-El-Askri, conseiller 
EEE \ Armemni-Moussa 2 ans de ratique professionnelle, de 
cer ires et d'exer e de mandat électif 

Poug » {Alfred}, directeur, propriétaires de cirques à Paris; 90 ans 
] et de services militaires 

} \ h { | du douar Oued-Sebt (commune mixte 

ph L service l 

B } nstituteur, président de la section d'Oran de l'asso 

< Am ] | 2 ans de services civils et militaire® 

( nspé t ncipal des contributions diverses en 

k | 01 ans de services civils et militaires 
‘ 1 ‘ tif 

( d alé . maire le Seddouk ») Ans de 
| i militaires et d'exercice de 

Chak M ned Balah nmerçant à Rône, aneier nseiller muni 

l profes e el d'exercice de manuat 





sionnelle et de services militaires. 
Cherif Lakhdar ben Limam, président de la cultue'. 
du Souf à El-Oued, adjoint au chef de la confrérie 4 
d'Algérie et de Tunisie; 34 ans d'exercite du culte. | 
Delahaut (Pierre), sous-préfet hors classe à Blida; ?8 à 
civils et militaires, 
Derobert (René), directeur pour l'Algérie de la Soi 


et minière d'Afrique du Nord à Alger; 34 ans de pra « 
sionnelle et de services militaires. 
Djebbar Arezki, propriélaire, conseiller municipal à F 
48 ans de pratique professionnelle et d'exercice de mana: . : 
Dumont (Georges), administrateur des services civils d'Alu shas 
de la commune de la Mécheria; 2: ans de services cix 
taires, 
Esperiquette (Charies), industriel, adjoint au maire de © 
1 ans de pratique pro'essionnelile, de services militai 
cice de mandats électifs. 
Fekrache Mohammed, caïd du douar Ouled-Khessib (cornm e 


de Colla) ; 22 ans de services civils et militaires, 
Ferri (Paul), chef de division de l'administration 4épartem, e À 
Constantine ; 45 ans de services civils et militaires 
Guignard (Jules), propriétaire viticulteur, maire de Tizi-Ren:f 
de pratique agricole, de services militaires et d’exer 
électifs. 

Guiss (Adolphe), propriétaire, maire de Zerralda: 45 an: à » 
agricole, de sefvices militaires et d'exercice de mandat< 1 
Hahi Abdelkader ould Moslefa, caïd du douar Aïn-Ghoraba 

mixte de Sebdou) ; 21 ans de services civils. 
Hame, Mohammed dit Pierre, inspecteur de police à Laghouat: 5 ars 
de services civils el militaires. 
Hamla Ali ben Bouabdallah, caïd du donar Intacen, chef de ! 
et président de djemaa (commune mixte d'Aumale); 
services civils et militaires et d'exercice de mandat électi! 
Hammou Abdelkader dit Boumediene, propriétaire, caïd du douar 
Ghouadi (commune mixte de Frenda); 22 ans de services 


\ in 


Harra:i Mohammed Mekki, ancien agriculteur, caïd du douar Ha i 
(Sonk-Ahras mixte), 27 ans de services civils et de pratiy e 
coie, 


Hallab Abdelkader ouid Maamar, caïd du douar Tircine (Saïda n 
%5 ans de services civils et militaires. 

Jouane (Gaston), docteur en médecine, conseiller général à Gue 
30 ans de pratique professionnelle, de services militaires et d 
cice de mandals électifs, 

Kacimi Hassene ben Mohamed, propriétaire, conseiller gf: ( 
Rou-Saada à El-Hame!; 25 ans de pratique agricole et d'ex e 
de mandat électit, 

Lahorde (Henri), administrateur des services civils d'Algérie à M 
Mahoñ; 28 ans de services civils et militaires. 

Llurens (Estève), agriculteur, ancien adjoint au maire de For! de- 
l'Eau; 56 ans de pratique agrico.e, de services militaires el dex 
cice de mandats électifs. 

Loucit Hadj Belkheir, membre de la djemaâ du douar Ouled-Marenf 
(commune mixte de Boghari) ; 25 ans d'exercice de mandat éecut, 

Manent (Jean), propriétaire agriculteur, maire de Rivet; 43 ans de 


pratique agricole, de services militaires et d'exercice de mandats 
élecufs, 

Mehadji Raho Mohamed, propriétaire, ancien membre de la djemai 
du douar Souf-El-Tell {commune mixte d’Aïn-Temouchent) : 3 ans 


de pratique agricoie et d'exercice de mandat électif. 

Menoiti (Antoine), agriculteur, adjoint au maire de Châtes « 
Rhumel; 40 ans de pratique agricole, de services mmiilaires et 
d'exercice de mandats électif:, 

Merabet (Tem), agriculteur. adjoint au maire de Medjez-S'àa; 27 ans 
de pralique agricole et d'exercice de mandats électifs. 

Noube] (Jean), viticulteur, ancien conseiller municipal de P 
tier, 69 ans de pratique agricole et d'exercice de mandats é!t 

Noüen {Gabriel}, agriculteur, maire des Trois-Marabouts: 29 a de 
pratique ag'icole, de services militaires et d'exercice de ma $ 
électifs. 

Oppetit (Marie-René), sous-directenr au gouvernement généra! de 
l'Algérie à Alger; 48 ans de services civils et militaires. 

Ouahrouche Amar, directeur d'école, ancien conseiller munici] à 
Akbou; 36 ans de services civils et d'exercice de mandat « 

Pergaud (Albert), agriculteur, maire de Berrouaghia: 27 ans de ] 
tique agricole, de sePvices inilitaires et d'exercice de n 
élec tifs. 

Pietri (André), agriculteur, adjoint spécial de l’Oggaz: 29 ans d 
tique agricole, de services militaires et d'exercice de mandat é etui, 

Poggi (Henri), vicaire généra] à Alger; 37 ans d'exercice du te El 
de services militaires, - 

Prouteau (Viclor), directeur de l'O. F, A. L. À. C, à Alger; ? 18 

services civils et militaires. 


Raymond (Pierre), administrateur principal des services civil: d'A! 





gtrie à Tablut, Z% aus de services civils et militaires, 








ae am 
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ï Gaston), propriétaire, ancien mare de Lamtar: 39 ans ‘de 
Pratique agricole, de services muililaires et d'exercice de mandats 
élec uils. A . FE ; SCA 
gicau (Jeanÿ, conservaieur des hypothèques à Ora 5 ans de 
Lorvices civils et militaires. 
aidi inmed, commerçant, ancien conseiller municipal à Fl-Kseur; 
il ans de gratique professionnelle et d'exercice de mandat électif. 
wohamed, commercant adjoint au maire de Carnot: 6 
de pralique prolessionnelle et d'exercice de mandats J'ectif 
F “ * " - 
gexfali Abdelkader, chef de bureau à la mairie de Djiijelli; 27 ans 
de services civils et militaires. 
Sekkm M mhammed Larbi, caïld du doua 
de Barika; 26 ans de services civils et mi:ilaires. 
geknadie, dit Askenazi (David), grand rabbin à Oran; 35 ans d'exer- 
je du culte. 
gendra (Antoine), agriculteur, maire de Beni-Mered: 50 ans de pra- 
tique agricole, de services militaires el d'exercice de mandats 


CAN 4 S 


fame ll 


Gtora (Elie), commerçant, adjoint au maire de Kenchela: 35 ans 

tique professionnelle, de services millaires et d'exercice 
de mandats électifs. 

gubra (Francois), commandant le bataillon de sapeurs-pompiers 
d'Atger:; 23 ans de services civils et mililaires et de pratique pro- 
tessionnelle dans les éapeurs-pompiers. 

hevenet (Paul), vétérinaire, inspecteur des services d'élevage en 
retraile, maire de pellys ; 43 ans de pratique grofessionnelle, de 

yes civi!s et militaires et d'exercice de mandats électifs, 

Zurcher Pierre), agriculteur, maire de Courbet; 47 ans de pratique 

agricole, de-services militaires et d'exercice de mandats éieclif 


se 
t 


Luz, 





le. de 
né À 


Décret du 19 juillet 1952 portant nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 19 juillet 1952, pris sur le rapport du 
président du conseil des ministres et du ministre de l'intérieur, 
vu la déclaration du conseil de l'ordre national de la Légion d'hon- 
nur en date du 8 juillet 1952 portant que les nominations du 
présent décret sont failes en <onform des lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, sont nommés dans l'ordre nalional de Ja Légion 
d'honneur: 


ALGERIE 
Marres 


Au grade de chevalier. 


Billiet (Léon), agriculleur, maire de Rouina: 49 ans de pratique 
1Z re, de éervices militaires et d'ext èé de mandals éeclfs, 
dont 2 au titre de maire. 

Calm Louis), agriculteur-viticultenur, maire de Saint-Maur: 41 ans 
de pralique agricole, de services mililaires el d'exercice de inandats 
L [s, dunt 27 au titre de maire, 


de 
D 4 À 





Décret du 19 juillet 1952 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Lègion d'honneur, 





Par décret en date du 19 juillet 1952, pris en canseil des ministres, 
Für la proposilion du président du conseil des ministres et du 


nénistre de l'intérieur, et après avis du conseil de l’ordre en date 


du 8 j 1952 portant que les promotions et nominations du pré- 
sent décret sont faites en conformité Jes lois, décrets et règle- 
ments «4 vigueur, le conseil des ministres entendu, sont promus 
où nommés dans l'ordre national de la Légion d'honneur: 


ALGERIE 


Au grade d'u/jicier. 
MM, 


Bare \ud Henri), délégué à l'assemblée algérier ne, maire de ér- 
cne nevalier du 25 décembre 1945 (titres exceptionnels 

Be: tounes Monad ben Ali, délégué à l'assemblée algérienne à Aïn- 
n mixte. Chevalier du 17 juillet 19%:5 (titres exceptionnels). 

Ciosi (Georges). prélet, détaché en qualité d'inspecteur général de 
,*1MiNisiration, ancien directeur du cabinet du gouverneur général 
le 1 Algérie, à Alger. Chevalier du 25 décembre 1955 (titres excep- 





Guellati Ali, agriculteur, adjoint au maire de Cheragas. Chevalier 
qu 1; septembre 1916 (titres exceptionnels). 

1 1imia Mohammed el Kebir, agha du douar Ouled-Aouf /commune 
Rixlé d'Ain-Touta). Chevalier du 13 juillet 1945 (titres exception 


ne . 
e45), 


Sekkai Zitounf, bachagha du douar Metksouak (commune mixte de 
TEA). Chevalier du 13 juillet 1945 (titres exceptionnels). 





Au | 4 P 
MM 
Ali Kaci Mohamed, caïd du deu | I 4 
civis et millaires | s À 
Bentounes Belgacem « \ 1 
mmuneé mixte 1 1 le 1 l 
d'ext ju t res ex 
Na Mohamed Messaoud d't sai id du ÿ \ Q 
nuxie it 115 de » { t * 























Pa é & in n° x >" du lu ! AU | d n 
du s rétaire d Elal à 18 t l nil | i , 
c.te 

A l'ordre de l'armée 
RÉGULARISATIONS 
MM 

Darse (Jean vutenant, C. A. 3, 5er t d'inf nê 
par 1€ Senera ü armée omandant en hef 1 1re A 6 avr. 
19%, à Pforst)}, Cette itation annu ele le \ 
par ordre général n° % du 3% ju 19% du gén umandant 
la 2 D, I. M. 

De Milleret (Jean), lieutenant-calonel! d'iafante: ) l d: | 
ment d'armée de l'Aliantique (décoré par M. le gs il « Le e 
le 22 avr:l 1955 à Grayen 
Ces citations comportent l'attribution d 1 Croix de £g 1139 

195 avec palme. 

—— © — 

Par décision n° 3% en date du 17 juillet 1952 | 
du secrétaire d'Etat à la guerre, le ministre d 1 ce l 
« 

A l'ordre d d 

L le militaire et d’app le la l ( 

Leite tion comporte, pour le | lée 
et de la cavalerie et pou écoie d'a i 
de la Croix de guerre 1999-1945 a ET 

Elle a e l’ordre no 174 C. du Ur i 1 
m i e du KW 0 Î 19%:9 

— 4 © &-——— 

Par « n n° 29 en date du 1- { n 

du secré!a l'Etat à la 1 
A l'ordre d 

I at le re des n " 

Cette citation mporte l'alt ] | \ oix de g 1459 1915 
a 1111 

—$ ® S- — 
Décret du 21 juillet 1952 

portant afectation d'un officier supéreur de l'armée de terre. 

Par décret en date du ?1 ju t 195, M. l erie 
breveté d'élat-major Gouraud (Marie-M , est Ù chef 
de | it-Mmajor de l'érmée, pour compter du fer jan 12 zu- 
PELLE! | 

—+ © + 
Décret du 21 juillet 1952 
portant affectation d'un officier général de l'armée de l'air, 

Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du nseil des n tr du 

inistre de la défense nationale et du secrétaire d'Etat à r 
CA 1 l'srti le 30 de la Constitution d 1 Répu ] { du 
21 octobre 196; 

Le seil des m'nislres entendu, 

Décrète : 

art, fer. — M. le général de brigade aérienne P épis 

\irien-François), rapatrié d'Extréme-Orient, est l n- 


\remière région aérien! À 


dant de la 
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n 


VINCENT AURA. 


nationale, 


Re 


Décret du 21 juillet 1952 
portant affectation d'un ingénieur général de l'armée de l'air, 


du 


des m'ni: 
d'Elal à 


D 1 tre 
consei res, 


vale €! 1 secrélaire l'air, 
1955 fixant Le tatut 4 l des cadres 
ir et les textes qui l'ont modifiée; 
d'Elat du 10 janvier 19341 annulant le décret 
1947 int mise à la retraite d'office d'un 
1 la date du 22 juillet 1945; 
embre 1949 fixant 1: liste des 


ros des Ing eurs m1 


| personne 


empl 
uc 


iltaires 


classe de l'ar Deriat 


industrielle. 

ju conseil des m lé ministre de ;a 

le secrélaire d'Etat à l'air sont chargés, chicun 

e, de l'exécution du présent décret, qui sera 
ofliciel de la République française. 

1952. 


de 


hnique et 


9e 


nistres, 


jalet 
VINCEXT AURIOL, 
t de la Républ'que: 
consecu des 
PINAY. 


du 
ANTOINE 


Le président ministres 


, 
Le ministre de la défense nationale, 
R. PLEVEN, 
Le secrétaire d'Etat à l'air, 
PIERNE MONTE 
0 © ——— — 


Ouverture d'un concours 
pour le recrutement d'ingénieurs élèves militaires de l'air. 


à l'air et le s 
1 fonction publique, 

19235 fixant le 
s qui l'ont 


réta're 


d'Etat à la présidence 


‘tifs de l'ar- 
et modifiée et, en 


statut des cadres a 
complétée 

arlcles 51 ter: 

1%5 { au concours 


de: 
juin relatif pour l'sdmis- 
eur élève militaire de l'air: 
oi de finances ne 515% du 21 


1 1 


mai 1954, 


iverture d'un ours pour le recru- 
In l'air au secrétariat 
1 


le de l'aéronsutique). 


rves 
1ne 

gramme et les condi 
ar arrêté du secrétaire 


d'Etst à Ja 
sont Charzés, 
arrété, 


ançaise. 


le secrétaire 
’ irré de ! publique, 

I \ du présent 
off ciel de 11 le Ir 


’ e concerne, de 
au Journal 

ty, 
d'Etat 


MONTSL, 


rélaire 
PIERRE 
4 


L 


à l'air, 


a nCton 
inÉcOomr 
—_—— "+ @ &— 


ROUGE 





Mise hors cadres, en mission, d'un officier du service 


de l'armée de terre. 


Personnels civils extérieurs de la £uerre. 


à la 
position 


période 


de 


| 


12 juillet 1952, M 
l'arrondissement 
emande, placé en 


durée d 


Ama 
des trav 
d sponib La 
mois à 


une com; 


Par arrêté du 12 jui!l 
M, Tonnelièer (Euniie), 
direction des travaux du 
L'intéressé sera rayé 
date d'expiration d 
personnel.es, 





Service des essences des armées. 


Par arrêté du 18 Juillet 1952, Mlle Kayser (Jeanr 
bureau de 4 classe du cadre complémentaire au 
des armées à Marseille, est mise en disponibililé d' 
raison de , Pour une période de six 
1%2. Pendant celle période, l'inléressée percevra le dem 


nAé à 


seTx 


santé mois, à om t 





Liste des candidats des centres de Besançon, Bordeaux, Clermont. 
Ferrand, Grenoble, Lille, Montpellier, Nantes, Poitiers, Rennes, 
SaintÆtienne, Toulouse, déclarés sous-admissibles et admissbles 
au concours d'admission à l'école polytechnique en 1952. 


Sont déclarés sous-admissiblés pour 
tions écrites complant pour a 
égal ou supér.eur à 

Adamsbaum (André 

Baron (Jean-Pierre), 
(André), Bertrandias 

Canonge (Miche!}, 
(Pierre). 

Delemer (Jean), Despouvs (Pierre), 
Ducos (Yves), Dumas (Maurice-Jean). 

Ferrage (Georges). 

Gauthjez (André), Germain 
sard (Jean), Gueneau (Paul. 

Hérchin (Michel), Houssin (Jean-Pierre). 

Lapeyre (Edmond), Laporte (Jean-Marc), Lecornu (Jear 
Goff (Francisque), Lewnetire (Raymond), Le Pers (Franc 
rie (Claude). 

Mackowiak 
(Jacques), 

Oden (M s 

Pera (Jean), Perronnet (Jean-Claude), 
(Jacques), Popovitch Lyouboïnir, Portigli 

Ravillon (Jacques), Rech (Jean), Robert 
Paul), Sarremejean (Jean). 

Tamagnini (Pierre), Teyssere 

Verdet (Gérard), Vergé 
Watel (Pierre). 

Ces can vront répondre 1 pel de la 6° sér 
l é, q t mercredi 23 à sept heure 


ilité | fait le 
polytechnique, 23, rue de la Monta Geneviève. 


avoir obtenu, 
il sous-admissil e, 
20 
amy 
Be'main 
(Jean-Pau 
Carrier 


(Pierre). 

(Marius), Bergez 
), Bormpard (Danie! 
(Robert), Cartier 


Jacq 
(An l'ALS 


Douil! 


et (Denis), Dreve 


Jean-Pierre), Ghendrih (Pie 


(Edmond), Mallet (Bernard), Martin (Je 

Moynet (Georges). 

‘he! 

Phan Kiéu-Duor 
Michel). 


(Claude), Rouq 


Jean), Toubl'anc (Gabriel! 
Jacques), Vidal (Jean-Eie), Vijd 


Sont déclarés admissib'es pour avoir oblenu aux six 
écrites comptant pour la sous-admissibilité, un total de 
ou supérieur à 4%: 
Cocudé Marcel}, Meallier ! André). Poissonni Yves) 
Les cartes d'admissibilité de candidats seront déli\r 
direction des études de l'école polytechnique, 17, rue D 
mardi 29 juillet, à onze heures trente. 
Ces candidats devront répondre à l'appel de la Ge série 
sion qui sera fait le mercredi 30 juillet, à sept heure: 
polyiechnique, 23, rue de la Mon!agne-Sainte-Geneviève. 
Candidat déclaré admissible dans 
Boïsson (Jean). 
Ce candidat devra répondre à l'appel qui sera fait à 
technique, 23, tr de 


J0 juillet, à sept heures. 


er 


ces 


un Des concours antér1 


l'éca'e por 
ja Mon!tagne-Sainte-Geneviève, le ure::rd 


1è 








"77 — 





>rmont. 
tennes, 
ss bles 


= «< 
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ste alpha 
Lt concour 


navigant, 
— direct, en 1952. 


AL3 star 
binet (Jean-L.-E.). 


, (Maurice-J.-1.) (11. 
(Jean-F.-V.). 


A 


AIO \ 
apard Michel-Y.-G.). 
arrau t ‘Jean-P.-L.). 
Arthuis {Alain-L.-F.-M.). 


audry (Jean-C.-F.). 
aufret (Pierre-R.). 
Baqur (Gilbert-G.). 
Balcon François-L.) (1}, 
faratçabal (Pierre-C.). 
Barcaroll Henri). 

Baron Roger-H.-G.). 
Barrière {André-L.-A.), 
Bassalert (Louis-J.). 
bathellier (Louis-R.-M.). 
Reaudoin (Claude-R.). 
Bergouniou (Pierre-M.). 
Bernard (Jean-A.). 
Berthier (Paul-N.-A.), 
Bertin (Raphaël-G.). 
Bertrand (Jean-L.-G.). 
Resselle (Jacques) (1). 
Riuënaimé (Jacques). 
Bigois (Michel-C.). 

Hachon (Jacques-J.-P.). 
Hianchis (Christian), 
Blondeau (Alain-M.). 
oneau (Georges-M.-M.), 
Bwtant (Claude-E.-V.). 
Boichot (Jacq 1es-A.-F.), 
Bollereau (Jean-L } 
konneru (Michel-J.-E.), 
Ronnevie (Gérard). 


Borde (Jean-F.-N.). 

Borel (Guy-R.) 

Borle (Maurice-L.-I1.). 
Rorveau (Guy-M.). 

Bat (Jean-L.-B.-H.). 
bouillet (Michel-A.-F.-P.). 
houillon (René-A.-M.). 
Boulanger :Jacques-P.-L.). 
Rourdiec (Jehan-J.-M.), 


ninaud (Marcel-E.-J.), 
Rourillet (Jacques-P.-R.), 


Bourg 


Bouvier (René-J.-L.). 
touyer (Yves-M.-A.-G.), 

Brandet (Jean). 

Brechet (Gérard-L.). 

Brisset (Léon-L.-M.). 

be run (Marie-J.-A.-fl.). 

Buiret (Rolamd-M.-G.). 

be Buretel de Chassey (Jean-C - 
L.-M.). 

Caboz (Régis-F.-A.), 

Cadé (Michel-J.-C.). 

Calmet (René-C.). 

Campion (Jean-H.). 


Capitant (Bernard-M.-M.) 
Carof (Jean-Claude-M.). 
arré (Jean-J.-C.-M.) (1) 
istex (Jacques-M.-P.-F.-A.), 
Cauquil (Hubert-B.-J.). 

Cazalé (Jean-R.). 

Cazenava (Jean-P.-G.). 

(Michel-A.-D.). 

(Jean-C.) (1). 

{ Pierre-P.-E.). 

Lhlaux (Pierre-R.), 
Champagnol (Pierre-Y-R.). 
Champier (Jean-M.). 

LUhanzy (Henri-D.-d.). 
Charbonnier (Jacques-L.-H ). 
Uharpentier (Daniel-R.). 
Lhesnot (François-C.-M.) (41). 
Cheplin (Claude-L.-B.) (1), 

Clariond (Paul-E.). 

De Cointet de Fillain (Henri: 
P.-M.). 

Lolemer (Jean-P.-B.). 


(1). 


Ceillier 
Chabagno 
hainet 


ministérielle ne 5526, F. M. P.,5, en da 








pétique des candidats admis à subir les épreuves oralès 
+ d'admission à l'école de l'air (étèves officiers de l'air, 
et élèves officiers mécaniciens de l'air) recrute- 


ju 17 juillet 1352.) 
Cordon (Marc-F.-X.). 
Courtel (René-A.), 
Cousson (François-M.-F.), 
Couzineau (Bernard-H.-J.-B.). 
Crinquänt André l 
Cuvillier Auzuste-J 


Dannay (Philipoe-P.-M.-J.), 


Dathis (Michel-A-F -J 

Daubé !Jacques-F.-M (1) 

Dedieu (Jacques-J 

Delapierre (Hubert-C.-L.), 

belaye Rollon-0 

belcamp (Pierre-J.-J.) 

Delepine Robertt 

Delpech (Jean-L.-l 

Denis (Jean 1.-M 

Deponge (Jean-N.). 

bDevenne Pierre 

Devilliers (jean-G.-F (1). 

be Dianous de La Perrotine 
(Henri-P.-4 

Dillemann (Gérard-F.-M.-R.}), 

biscors (Yves-H 

borsemaine Michel-P.}. 

Douiilet (Jean-P.-1..-M.). 


Miche]l-G 
Claude-L.-V.}, 
Robert-A 
Jacques), 


bucatel 
Ducret 
Dufour 
Dugrenot 


Duhalde (Pierre-H 

bujour (Jean-H.-P.), 
Dulherm (Louis-B.), 
bupuy (Jean-M.-E.). 

Enout (André-R.-L.) (1) 
Escrivant {Guv-P.-E.) (1). 
Estela (Pierre 


Estienne Michel-P.-M Le 


Fadeuilhe (Jean-G.-E.). 
Fievez (Michel-L.-G.-E 
Finat (Michel-l 

Fleury (Jean-A.-A.) 


Forsans (Jean-H 
Fourcault (Michel-J.-E.), 
Fourn: Jean-A 
Francois (Claude-4.-L}, 
Frapier (Roger-A.) 


Frenoy (Mary-C.-M.). 
Fulaine (Jean-C.-R.-F.), 
Gabrielli (Darius-P.-M). 
Gachot (Noël-Y 
Galmiche ‘Henri-J1.-M.) 
Gardic (André-A 
Garnier (Louis-J 
Garrela (Joël-J.-} (1), 
Gastaud (Marcel-0.-E }), 
Gautier (René-J.-M.), 
George (Daniel-S 
Gerardin (Yves-M.). 
Gerbus (Mauriee-L.). 
Girard (Claude-L.) 
Grados (Michel-L.-G.) 


Grandin de l'Eprevier (Bertrand- 


M.-M 
Gremaud 
Grimauit 


Michel-J.-M.\. 
Jacques-R.). 


Grosjean !Michel-M.-C.-G.). 
Gruel (Jean-L.-G 

Guedeney (Julien). 
Gueneau (Paul-A.-E (1). 
Gueneau (Philippe-C.-M.). 


De Guilhem de Lataillade 
Henri-M.-J.-J 
Guizol (Gilbert-P.-P.). 
Gusman (Jacques-P.-M.) 
Hameon (Loïc-1.-M.). 
Hascoët (Jean-Pierre). 
Hautcolas (Claude-J.) (1). 
Hervé (Guy-F.-X.). 
Hugon (Jean-A.-A.). 
Jacques-André (Gérard). 
Jacquinet (Michel-L.-G.). 


(1). 





Jacquot (André-A.-L.) (1 

Jaumma ‘Lucien-Y 

Jarriges (Michel-R:-1 1). 

Javars Patrive-A 

Javelo Hubert-M.-} 

Jeanjea M 1 P.-M 

Jeau de Lacroz 
Georges-M.-I | 

Jesti andre-} 

Jolle (Francois-1 1 | 

Joubert Î | 

Jon la | }.-M 

ka A! - >) RAEL Î 

hérisi {, + J-A Î 

kKuis { int-A 

Kim lhéo-J + 

Lab Jean-M \ 

Laca lean-P.-M -h | 

Lalarg jacq L | 

Laffot Miche | 

La \nd \ | 

Lance iu Y . | 

Lapoutge (Robert-M.-A | 

Las I R ! | | 

Latlh imnetie Alain-M.-J.) 

Laur : bern) 

Lavedrine [Pier 1. M 

Lazarenko (teorges 

Lebas \ndré-P.-M 

Lebeg Mierre-J.-K.-G.), 

Le Camus (Edime-M.-J), | 

Leco Jean-Picrre-E.), | 

Lecom jean-E.-N.-M.) 

Le Cornoux ‘Pierre-M 

Le Coz (Jean 

Le Dante Pierre -F.-M.) 

Le Del Jean). 

Le Ga Etienne-E.-G.). 

le Goff (Germai 

Le Guay (Laurent-R.-C.) (1). 

Le Que Jarques-E 

Le 4 Edimond-3.-J7.) 

Le NH ira Louis-E.-M 1). 

Byeun Michel-B 

Le Ma Kavier-06.-J.-M | 

Lerner 1 (Jacques-P.-J.-] 

Lenfantit Yves:-M.-A 

Léyu Pierre-R Î 

Lepi Jacq R 

Lept tinig il M. 
M 1 

Le P } Alain E.-M ). 

Leroy (Philippe-3.4 

Lesi Joë|-A 

Leuwers (Yves-L.-G.-S.), 

Lockhart (Gérard-H.). 

Louvet (lMierre-F.-L.) 

Lucas (Jean-F.-M.)., (1) 

Luciano (Pierri 

Luquet (André -V 

Maestracci (André-F 

Malaganne (Yvan-Y.-V.-A.-M,.) 

Mane! Michel-M.), 

Marcel (Ravimond) 

Marchal (Adrien-A.-R.). 

Marchand (Jean-E.-M.-J.). 

Marcoux (Pierre-L.-M.-H.) (1). 

Marescaux (Philippe-H.-M.). 

Margelin (Jacques-G.). 

Marin (Christian-L.),. 

Martin (Joseph-E.). 

Martin de Marolles (Jean- 
F.-R.-M.), 

Marty (Henri-M.-L.). 

Maurice (Claue-M.),. 


(Gabriel-L.-A.), 
(Robert-L.-F.). 


Melquiond 
Ménéroud 


Mercier (Georges-F.) (1). 
Mercier (Pierre-R.). 
Merlet (Jean-E.-A.) (1), 
Mermet (François-H.). 
Michelix (Pierre). 

Moai (Pierre-E.-M.). 


Monot (Jacques-A.) (1). 

De Monts de Savasse (Henry- 
A.-H.-M.). 

Morand (Jacques-A.). 

More (Daniel-A.). 


Moreau 


(André-F.) 





Mo 

\ 

Mo } 
AE 


À &. 


Sa! 
Santo 


ndres 


Sapin ‘{{ 
Sassolas 
Saunit 
sa yn 


Scheid 


F 
Je 


Schimider 


} 


ELLE 
Schott 


& 


Seile 

Sigrist 
simon 
Solleau 
sSprung 
Sustra 
Teissevre 
Teulé :J 
Thevenot 


Thomas 


\ 


Ja 


K 


\ 


l 


M 


M 
\l 


stian-R 
Ernile-f 

Yves; 

Y 


Aa 


M 


ques 


Claude-B 


rrt 

t(ér 
lues 
Norbert 


M 


\ 


P 


P.) 


\ 


X.). 


Guy-S.-E.). 
Maurice 
Jean 
René-J 
Christian-M 


1rd-1 


» 


, 
KR 


1 


J: 


). 


(1). 
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Thorez (Jean-F.-}.). Varin (Georges G.), Monboisse (René), 8e S. L M. Redon (Mauric( 
Tillon (Jean-Loup-M.). Varuerot (Yves-L.). Monge (Robert), # S. k M. Regnaud (Robert 
Toulze es A.-1.). Vasseur ŒEugène-F.-C.). Morison (Pierre), 6 S. IL M. Ribis (François 
Tovar (Alber 1 Venot (Gérard-G.-}). Moulard (Jean), 8e S. L M. Rébert (Elie), € 
Traineau + ues R P.- Verlet (Jean-Paul) (1). Moussard (Léonce), 10° S. L M. Romiti (Marti: 

G., 4 Vidal (Roger). Neyrez (Gaston), r + L M. Roussel (Bernar 
Triballa t (Guy-P.LR). Vidalie (René) Peuchot (Michel), 4 © : C. M. 407. 
Triboulet (François-R.-3.) De Vivie de Régie (Aymard- Place (Jacques), a s. L M. Schwaab (Jean 
Tripier (Raymond-F.-J.). M.-R.-J.) (1). Pons (Jacques), % S. 1. M. Sultan (Jackie 
Pronchet Jean-E.). Wiltmmann (Pierre-G.-A.). Porcher (Robert}, 8 &S. I. M. Taurisson (Claude 
Turbel-Delof (Xavier). Woitelier tGérard-R.-M.-M.). Pulsone (Jean), 10 5. E M. Toulouppe (Robe 
Valade (Pierre-J Zerroukhat (Wjhali). Reboa (Rolland), % S. L M. Toulouse (Roger), 


Vallerie :Jean-G.-H.). es 














Les épreuves orales du concours se dérouleront au centre de Paris, : 
école nationale supérieure de l'&éronautique, %, boulevard Victor, : s ici mi l'école de nas té 
Paris (12*) (anélro: purte de Versailles ou place Balard). Liote s a suerre navale (session 1952-1953), 


Les candidats seront fractionnés en trois groupes; le début des É 
> , Par décision du secrétaire d'Etat à la marine en dat: 


épreuves est fixé comme suil 
g” roupe: le lundi 28 juillet 1952, à huit heures 192, les D dt 4h 4952 De nu cm 
- , Le otre en ee. pe rre av 1 sesshk 952-1953 
oupe: te lundi # août 1%52, à huit heures. guerre navale pour là nes , Sn 
né e vendredi 5 août 1952, à huil heures. ; 
é : Capitaines de corvette. 
lion des candidats par groupe fera l'objet d'une insertion 
au Journal officiel. MM. C'averie (C.-J.-M.-J.). MM. Pomier-Lavrarz 
- Le Détrie (A.-P.). Rapin (J.-L.« 
Les candidats admissibles ayant fourni des dossiers incomplets Neuville (J.-P.-M.). 


nt les coœnpléter avant la fin des examens oraux. 


aa Lieutenants de vaisseau. 
Liste nominative des infirmiers nommés élèves officiers d'adminis- ne prahnaeraiaer"d — nr). 
tration de réserve du service de santé militaire à compter du Cossé (R.-H.-M Y. Picard-Destelan 
2 maë 1952. Frémy (R.-M.-i.-E.). (3.-H.-M.-J.-4 ). 
Keller (G.-E.-J.) Quentin (R.-J 
Kernéis (P.-Y.-J.-M). Sautriot (H.Æ.F ). 





Airaudi ‘Jean), % S. L M Edouard (Jean), 66te S. 1. M. 
Albet (Jacques), & S. 1 M. C. M. 407. Ingénieur mécanicien de 1re classe, 
Allard (clean), 5 5, 1. M Fehr (Robert), 6 &. I M. 
Arnaud (Jean), % $S. L M Firmin (Claude), 12e S. L M. M. Valdelièvre (M.-4.-Y.). 
Arnoux ‘Gabriel, 6 &. k M. Giutiani (François), % S. L M 
Ar2 aude), ëe $, L M Gosset (Jacques), fer &, L M. 


Avache (Clauder, 1@ S. EL M. Gradassi (Henri), % £. L M. M D 
, M. esc 7, M. 
Babey (Pierrer. & 5 LM Grange (Bernard), 6 S. L . ombes (2.-F.-). 


Commissaire de tre classe. 





Raderspaeh (Gérard), te S. 1 Guerrillot (Jacques), # S. L'admissien de M. le lieutenant de vaisseau Kernéis sera repor! 
ge & 1 M Guilleminet (Raymond), AS + L en 1953. 


Bel (René), Güte S. L M., 5% B. M M., C. M. 408 
Berthoux (Jean, &e S EL M Haas (Jacques), 66ke S, L M. 


Barbier (Pierre), 








LL: 


Billant (Robert). ter & EL M Hay Lion), 6ôle S. 1. M., Gie 


Bonnet (Francis), fe SEM | ne de Lu MINISTERE DES FINANCES 
Briche (Roger), à S. L. M M én nn g -Ÿ og ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


real (Renér, 10° SL M Hubert Raymond}, 61° S L M. 

ben 1 Kerbrat ‘Jean), 3 S. EL M. 
sS 1 4 Kocher t(Ravymend), fer ©, EL M. ” ; 
dé Lacrampe (Hubert), 5 S. L M. Modification du tarif des droits de douane d'importation. 

L M Lafont tent}, RS, LM 
LM Laurel (Pierre), &æ S. L M. Le président du eonseil des ministres, ministre des fin 
"+ | Leeuwerck (Honoré), ter S, EL M. des aflaires économiques, le secrétaire d'Etat au budget € 
Lelevre (Jaeqnes}, 7% S. EL M. taire d'Etat aux affaires économiques, 


1. M Lenne (Philippe), 2 S, L M. Sur l'avis conforme du minietre de la France d'outre-mer 
10e S, 1 M Lesaulnier (Serger. % & EL M. Vu l'arrêté du 16 décembre 1947 portant modification d 
y, #S. LM Loyzean de Grandmaison (André), des droils 4e douane d'importation el les arrêtés subséque 
crmont Gallerande (( ) iœ S, LM l'ont mediné eu complété 
‘ "9 \ le co l anées t: te LA 
Lottean (Jacques), 66e S. 1. M. u le code des douanes, notamment les articles 9 et 2, 
M Mandier (Jaeques), 8e &. I. M. Arrêtent: 
Maria (Guy), 66te S. EL. M Art. fr — La posilion ne 74 C du tarif des droits de 
Mayet (Bernard), 6 S. I. M. d'importation est modifiée comme suil: 

















NUMÉRO 
du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS 


douanier 





Coupées en lamelles | 68 kg et moins. 

ou lanières et pré- 

sentées dans des em- 

( Pulpes ballages d'un poids 
| deshydratées. brut unitaire de: Plus de 6 kg... 


AU D Re Ie 


: Noix de coco, « d 
Noix de coco. noix du : , Autres (à l'exception des farines)... 


4 
\ Brésil, noix d'ana 

€ - carde, noix de cajon . 

TUS À et fruits similaires, | AMADOS «.vmréééosnénsescssreccsecmessmiuieerdes. 

en coques ou sans 

( coqu 8. 


AMIS... cc 0e OR RRR RR RRR R m n n nn nn 
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2 793 Juillet 1952 : 
—— PR CE É- 
M , + — Continueront À bénéficier du régime antérieur plus | 
! sr ble dins les conditions et sous les réserves prévues par Arrête : 
NN qu code des douanes, } anarchandises visées par le 
is 95 du code es anes, ls 1 an ET pi ] £ s + habilités De en tes LE 
# area arrêté que l'on justifièra avoir été expédiées directement à d art . % 4 1 er. “4 ir des be j èrs na 
a p[ arrr : L . PI ae ot LP n Le d 1 “it va 
p' tinatior du territoire d'importation avant la date d'inser'ion dudit d a À ne 51-1115 d Lan tobre 1166 , 
des il | avc n ) » Ou bre "1, ke 4 lisse 
arrété au Journal ofhciel. gnement secondaire privés figurant au tablesu a exe 
M + 3 Le directeur général des douanes et droits indirects est arrêté 
ee, de l'exécution du présent arrêté, qui éera publié au Journal rt É ! de it : 
pen ar spublique française. rt 2 — Les ho : 
1 ofhcul d la Ré ire . x ri-uessus pr ‘nnent efts 1 ter L , 1 
y Fait à Paris, le 22 juillet 1%2. aux dispositions du troisièn iliné d ! S 
jé écret ne 51-12% du % octobre 1451 
) Le président du conseil des ministres, dé ” 
\ ministre des finances et des a/jaires éconumiques, art. 3 Le directeur 1! de ! e ame ! 
ANTOINE PINAY. et le ‘ s «on! rés e 4 Ln- i 
1 sera pu u Journa ° Re l . 
rétarre d'Etat au budget 
Le secrélaure d'Etat éapet, Fait à Paris, le 18 et 19:52 
J&AN-MOREAU. 3 J 2 “R 


d'Etat aux affaires économiques, 
TONY RÉVILLON 


ie. de 
né à 


Le secrétaire 





Conseil supérieur de la comptabilité. 


des ministres, mir re des 
ju secrétaire d Etat aux 
lu 15 juiliet 1952, M. Alexandre, prési- 

l'ordre des experts complabes et 


igréés, à été nommé vice-président du conseil supérieur 


me arrété du prési Jent du conseil 
fn « et des affaires économiques, et 
nires économiques, en date 


i onseil supérie 


ar de 


otabilité, en remplacement de M. Guerbigny. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Habilitation d'une évole primaire supérieure privée 
à recevoir des boursiers naiionaux. 








Le ministre de l'éducation nationale, 
F Vu l'article 469 du décret organique du 18 janvier 1$87 pris en 
repor'ée Da \ \ de la loi du %0 cclobre 18%, aux termes duquel « les 
établissements privés d'enseignement primaire supérieur désignes 
= par le ministre neuvent recevoir les boursiers nationaux aux memes 
—— mdilions que les établissements publics »; 
Vu l'ordonnance du 29 juillet 195; 
Vu le décret no 51-1225 du 25 octobre 1951, et notamment son 
D article 5; 
Vu le décret no 51-1226 du 9% octobre 1951 relatif aux bourses 
nales de l'enselguement du second degré; 
nn Vu l'avis du conseil académique de Paris ; 
’ Vu la proposition du recteur de l'académie de Paris; 
Après avis du conseii supérieur de l'éducation nationa!e, 
Arrète : 
art fer, — L'école supérieure Saint-Michel, à Paris, 27 et 35, ave- 
nue de Saint-Ouen 17), est habälitée à recevoir des boursiers natiro- 
tanf - raux de l'enseignement du second degré, elle devra satisfaire, au 
L ! e vue des titres des ma tres, aux conditions prévues à :'arti- 
( lu décret susvisé du 25 octobre 1951, à partir du 1% vuclo- 
D bre 1256 
è art. 2 L'habilitation accordée en vertu de l’articie 4er ci-dessus 
D prend let du 1er octobre 149%: elle est soumise aux dispoestions 
douane D du troisième alinéa de l'article 57 du décret ne 51-1226 susvisé du 
: octobre 1951, 
Art, 3, — Le directeur général de l'enseignement du second degré 
— : el recteur de l'avadémie de Paris sont chargés de l'exécution 
( ‘ t arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
AUX n 1 française, 
droite 3 A : = 
es DU ail à Paris, le 22 juillet 1952, 
z #] ANDRÉ MARIE 
mu sÈ 
4 ++ 
ke: 
; A5 Habilitation d'établissemen!'s seCondaires privés 
_ : à recevoir des boursiers nationaux. 
; Le ministre de l'éducation nationa'e, 
thx 4 : # . » 
$ Vu la loi n° 51-1115 du 21 septembre 1951 portant ouverture de 
D ‘CAS sur l'exercice 1951 (Education nationale) ; 
100 F. rlicle 5 du décret n° 51-4225 du 2% octobre 1941 portant 
Tôsieme t d'administration publ que pour l'application de la lot 
1-15 du 21 septembre 1951: 


Vu l'article 47 du décret n° 51-12% du 9%6 octobre 191 relatif 


\ »ourses nationales de l'enseignement du second degré; 
\ ‘ avis des conseils académiques ; 

, ES proposillions conformes des recteurs : 

\ : 


avis du conseil supérieur de l'éducation nationale, 








Etablissements habilités à recevoir des boursiers nationaux de l'envel- 
octobre 1351, en vertu 
l'articte $& 


gnement du second degré à dater du 1 


de la dérogalion prévue à l'avant-dernier alinéa de 
du décret du 25 octobre 1951, 
\ Ab) M!} NI PAI 19 
\ 4 nl 
Col;èze Bla dé 15 ! ] \ } b'e 
Eco sé Î Saint-sul! &, rue d'Assas, à Paris 
Inst s 5 + le Pr re, à Pari 12 
| 1 \ bei x ) J [2 l 1 Us 
Fcole Yabn« ), rue (Claude-Bernard, à Paris 
Eco jair éricure Sa Mict 1 e d 
Se, et-Oise 
L l'H Le ill 
Inet t \t nenon à <aint-Cloni 
Peti Notre-Dame-du-Grandchamp, À Versailles, 
Loiret, 
Fcre Sa } erte, à O ins 
Ec ag | ] 1 Mo 17415. 
Ecoie & } i Gien 
Eco S 0 _\ Fr viers 
Lour Sa i 1 VrIea 
Eure-et Low 
Cours Jean: l'ar \ Chartres 
Cours sa Pierre, à Dreux 
Marne 
Institutio Notre-Darne à À sur-Marne, 
ins | N h | ] 
Petit s$m ’ 
Eco Saint-Joseph, à R l 
Cher 
Insti mn J d'Arc, à 1 rses 
Seine-et-Marne 
Institution Saint-Aspais, à Melun 
Ecole Sainte-Marie, petit séminaire, à Meaux. 


Loir-et-Cher. 


Institulon Sainte Agnès, à Blois. 


ACADEMIE DE BESANCON 


Doubs 


Ecole Montalembert, à Maiche. 


Institution Saînte-Marie, à 


Cours Notre-Dame-des Anges, à Lefort, 


MARIE. 





















































{er 
se3 
“ du 
1 degré 
é, qui 


























Institution 


Institution Rey, 


fnstituti n 


Ecole Fénelon 
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Basses Pyrénées. 


Maîtrise épiscopale de Bayonne 


lustituljon 


Institut on 
Inatue. 








Institution Sa 
Institution 


Dieppe. 


Institut 
Evole seconda re libre du Sacré-Cæur, à Domfront. 








nt-J 


à 


Sévigné, à Bayonne. 


Lot-et-Garonne. 


ACADEMIE DE CAEN 
Sarthe, 
seph, le Rancher-Téloché, 





Sainte-Jeanne-d'Arc, à lf Flèche, 


Seine-Inférieure. 


de l'immacu'ée-Conception, 68, faubourg de la Barre, à 


Rouen. 


Manche, 


Sévigné, à Granville. 





Orne. 








in Marielmmaculée, à Sées, 


Sainte-Thérèse, 
Pensionnat Salni-Joseph, à la Souterraine. 


ACADEMIE DE CLERMONT 


l'uy-de- Dôme, 


À Clermont-Ferrand. 


Creuse. 


à Guéret. 





Haute-Loire. 


Pensionnat Notre-Dame-de-France, au Puy. 


Correze. 


Institution Jeanne-d'Arc, À Tulle. 


Institut 
Pensionnat 


Petit séminaire Notre-Dame, à Ussel, 


Allier, 


n du Sacré-Cœur, à Moulins 


Saint-Joseph, à Cusset, 


Cantal, 


Ecole Saint-Joseph, à Sa'nt-Flour, 
t 


ovre Saint 


tution 
15, 


secondaire 





Jose; h, à Pléaux 


ACADEMIE DE DIJON 
Côte d'Or, 


» libre, à Beaune, 






Aube. 


3<de-Siles, à Troyes. 






ACADEMIE DE GRENOBLE 








à 


Thonon-les-Bains. 





irdèche. 


. à Aubenas, 


Drôme. 


, à Romans. 


isère, 


rmale l'bre de la Tronche, 


ACADEMIE DE BORDEAUX 


NN. RS 





ACADEMIE DE 
Nord. 


Institution Saint-Joseph, à Lille. 

Institution Blanche-de-Castille, à Lille. 
Institution Notre-Dame de la Grâce, à Cambrai. 
Pensionnat Sainte-Jeanne-d’Arc, à Aulnoye. 
Noire-Dame-lmmaculée, à Tourcoing. 


LILLE 


Nolre-Dame de la Compsssion-Sainte-Geneviève, à Mar- Cours secotidaire Jeanne-d'Arc, à Hazebrowk. 


Ardennes. 


Institution Jeanne-d’Are, à Charleville. 


Aisne. 


Cours secondaire, à Charmes, 
Institution Saint-Jean, à Saint-Quentin, 
Pelit séminaire Soint-Léger, à Soissons. 


l'as-de-Calais. 


Institution Jesnne-d'Are, à Arras. 


Sonme. 


Ecole Montalembert, à Doullens. 


ACADEMRE DE LYON 
Loire. 


Cours Fénelon, à Saint-Ohamond. 
Institution du Château-d'Aix, à Saint-Martin-la-Sauvelé, 
institution Saint-Paul, à SaintÆtienne., 


Rhône. 


Petit séminaire de Y'Argentière, à Oullins. 
Pensionnat de la Rosergie, à Lyon. 
Ecole Gerson, à Lyon. 





Ain. 


Pensionnat Saini-Joseph, à Miribel, 


Saône-et-Loire. 


Pensionnat Notre-Dame, à Mâcon. 





ACADEMIE DE MONTPELLIER 
Hérault. 


Cours Saint-Jean, à Béziers. 
Ecole Saint-Benoît, à Ardouane, par Riols, 


Gard. 
Inelitulion de la Présentation de Marie, à Alès, 


Lozère. 


Cours secondaire Jeanne-d'Arc, à Mende. 


ACADEMIE DE POITIERS 
Haute-Vienne. 


Ecole Saint-Jean, à Ambgzac. 


Charente. 
Institution Saint-André, à Angoulême. 
Institution Notre-Dame, à la Couronne, 
Deux-Sèvres. 
Institution Notre-Dame, à Bressuire. 

Vienne, 
Ecole Cardinal-Pie, à Montmorillon, 





Vendée, , 
Sarvote. : F . , 
Institution Notre-Dame de Bourguenay, les Sables d'Ulonne. 
libre Saint-Paul, à Saint-Paul-surlsère, par Petit séminaire de Chavagnes-en-Paillers. 





Pelit ééminaire des Herbiers, 
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ACADEMIE DE RENXES 





Mayenne 


0 


jun Saint-Etienne, à Laval. 


Jastrt | 
tasttution tu Sacré-Cœur, à Laval 
noncgonnat de l’Ave-Marie, à La Chapel'e-au-Rjibau! 
pension 
Morbihan. 
cours secondaire Sa nt-Stanislas, à Ploërmel. 
sroe Jeaunne-d'Arc, à GOurin. 
Fcole du Sacré-Cœur, à Vannes, 


Fcoke sainte anne, à Vaimnes. 
Côtes-du-\ord. 


reole Sainte-Marie, à Pieneuf 

pcole du Sacré-Cœur, à Lamballe 

pente Notre-Dame, à Plestin-les-Grèves. 

Erole de Karsa, à Ploubazlanec. 

jrole Saint-Jean-Besco, à Caal-an-Doch, par Plouagat-Lanrodee, 
Institution Notre-Dame, à Rostronen. 


[leet-Vilaine. 


petit séminaire Sainte-Croix, à Châleaugiron. 
inétitation Saint-Sauveur, à Redon. 

jastitution de la Providence, à Rennes 

institution Notre-Dame du Vieux-Cour<, à Rennes 
Institution du Cleu, à Redon. é 
Jnetit n du Portail, à Fougères 

isitution Saint-Magloire, à Dol-de-Brelagne, 


Maine-t-Loire. 


Instilution Théodore-Vénard, à Beau] 
Cours secondaire, la Salle-de-Vihiers. 
lensionnat Saint-Laud, à Angers 

Institution de Jalesnes, à Vérnantes 
Fcoie Notre-Dame d'Orveau, à Nvoiseau, 


\'eatk 


Finistère. 


Ecole Saint-Joseph, à Morlaix. 


Sainte-Thérèse, à Ergue-Arme!l 
Notre-Dame de Ker-Berlrand, à Quimper! 
Just m Notre-Dame, à Dovarnenez. 


Loire-Jn!*4 cure. 


nat de l'Iimmacuk'e-Conreption, à Kantea. 
mn Notre-Dame des Coufts, À Rougue 
| ion Notre-Dame d'Espérance 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Décret du 19 juillet 1952 déclarant d'utilité publique les travaux à 
ru on vue de l'extension et de l'aménagement de l'aérodrome 
es. 


thé 
Par décret en date du 19 juillet 192, est déclarée d'utilité publique 


en vue de l'extension et de l'aménagement de l'aérodrome d'Istres, 
l'icquisition pour le compte du ministère de la défense nationale 


\Secr tariat "Etat à l'air, direction techniq le et dustrielle de 
!Séronautique}, an besoin par voie l'exnronriatior de 119 hectares 
Si ares 50 centiares de terrains situés à Istres, lieuxdits « Brune- 
d'istres » et « Boucassou », tels qu'il «ont figurés sur les plan et 


tlat parcellaires annexés au présent décret. 


Tr 
ln. à à d 





re —- du 2 eu 1952 portant affectation au ministère de la 
ense na (secrétariat d'Etat à l'air) de cinq baraquements 
du Camp de la Hache, à Déols (Indre). 


Par décret en date du 19 Juillet 1952, sont affectés au ministère de 
la défenss nationale (secrétariat d'Etat à l'air) e loge 
du personnel des bases aériennes de la M l 
Cinq baraquements situés au lieudit « Camo de mn 
mune de Déols {ndre), et désignés par des lettres: B, D, F, 1, L sur 
le plan annexé au présent décret 


2S—————— 





__ 
nn. 











Décret du 19 juillet 1252 portant affectation au ministère de la 
détense nationale (secrétariat d'Etat à l'air) de sent baraquements 
du camp de Saint-Aigny, au Blanc (indre). 








—+ © © 


Décret n° 52-876 du 22 juillet 1952 portant règlement d'admi: 
nistration publique pour la fixation du statut particulier des 
inspecteurs genéraux du tourisme, des perscnnels titularisés 
à la direction générale du tourisme du ministère des travaux 
publics, des transports et du tourisme et fixant les conditions 
particulières de nomination à un certain nombre d'emplois 
de cette direction. 


Le p dt À + | 
t des affa CCoNnotnIq 

Su e rapport dou nn ] X pul - 
pot e 1 lou t a i 1 i } LU 
CoHs 

Vu la } lu 19 octo] Le 1916 pa Lan f - 
tionnait et notamment i'articie 2 

Vu la lo » 01-1500 du 1 ni 1951 

Vu la {ina 101 du 14 a | : 

Le di l'Etat enle idu 

D ( 

\ Î I n 4 lu aux qu } { re 
ges au ue et i l in X t 
PSAalISn de tourisme à t qu le Hircaux de Ja nn 
rénéra lu tourisme à l'étrangi Hs peuvent être cha s en 
Fran et à l'étranger de toute mmi<sio | | , 

I hef Î bureau € > ) h mure J'1 - 
io cr i 1 tour | 1 ha } * 
sup ‘ Î h | ; 
Vi s l à l le P M I h t 1 , 
iécrets, règlement tr , [te 
riels ra laus li il d itti t 1= 
lues et 1 e li c 1.6 l'a ) | 3 
travaux à \inistrat I int a 

] \ les 

1 ! | 1 

I ] | Î le bur l ) hefs de 1 1 el 110 
tours 1'i S | iitra o 
14 \ 

| nil )!1 ] wratio | 1 1 1h f » 
lions sont tixées par le } td 

+ 9 dia 

\ ] ( I ' 

& s suivants : 

Inspe ir général: trois échel 

Chef de bureau atre helons 

Sons-et le h (RE 1 s l 

Rédact six échelo 

art. 3, — Les inspecteurs généraux du tourisme t choisis 
Parmi : 

1° Les administrateurs ivils du n tère di travaux 
publies, des transports et du tourisme (secrétariat général aux 
travaux publics) appartenant au moins à la 1" classe; 

2° Les fonctionnaires titulaires de l'Etat appartenant à wn 
corps classé dans là catégorie À prévue à l'article 24 de la loi 
lu 19 oct bre 1916 porta it statut Œ 1 ad for »11119 et 
bénéficiant en cette qualité d'un indice au moins égal à celui 
tribué à un administrateur civil de {re classe 1% échelon : 

Le sous-directeur de la direction générale du tonrisme on 
es hefs de bureau « vnnplant au muins deux ans dan 8 
i helon de leur gral 
Art. 4. — Les sous-chefs de bu l t choi par les 
1 » 114 1 } LA Da hi s 
7 1 1 ] { 1 | | 1 1 } 1 
il 11  SIX années di eT\ » en cette q jalité et vant : ! n 
t " ! : . ur ” v 
lait aux épreuves d'un examen prof ionnel dont 3 mile 
tés seront fixées par arrêté ministériel. Hs sont nomrn À 
1 helon c mp rtant un traitement égal on À dét it im line 
nent ceunirie N " Lount } } ( " ! 
n° SUperIeUr à CEiuI dont ils bénéficiaient dans leur ancien 
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Les chefs de bureau sont choisis parmi les sous- 
reau comptant au moins douze ans de services 
valables pour la retraite, dont quatre ans au 
le sous-chef. 
hef de service et le sous-directeur de Ja direc. 
du tourisme sont choisis parmi les administrae 
ministère des travaux publics, des transports et 
rétariat général aux travaux publics) ayant 
nn de Ja 2° classe qui justifient de deux ans 
ivils audit ministère. 


pour chacun de ces emplois, une nomination sur 
CP t t 
care 1alet 


l'emploi de sous-directeur, parmi les chefs de bureau 
»mpli au moins un an de services effectifs dans le 
\ de leur grade; 
ir l'emploi de chef de service, parmi les inspecteurs géné- 
raux du tourisme et sous-directeur de la direction générale du 
tourisme, ayant accompli au moins quatre années de services 
effectifs dans l'un ou dans l’autre de ces emplois. 


Art. 7. — rée du temps normalement passé dans cha- 
que échelon des grades d'inspecteur général du tourisme, chef 
de bureau, sous { de bureau et rédacteur, est fixée à deux 


re réduite pour les fonctionnaires les 
s les conditions fixées à l’article 48 du statut 
lionnaires, sans pouvoir être inférieure à dix- 


Les nominations aux emplois d'inspecteur général 
<me de chef.de bureau et le sous-chef de bureau ainsi 
ivancements dans ces emplois et dans celui de rédac- 

nt prononcés par arrêté du ministre des travaux publics, 

sports et du tourisme. 

4 Le nombre des chefs de bureau, sous-chefs de 
rédacteurs pouvant être placés dans la position dé 
it ou de disponibilité dans les conditions prévues 

chapitres 2 et 3 du titre VI de la loi du 19 octobre 19%46, 
ra excéder un dixième de l'effectif global de ces 


: 


Pour les deux premières nominations aux emplois 
d'inspecteur général du tourisme, il pourra être fait appel à des 
fonclhonnaires ou agents de l'Etat bénéfkiant d’une rémunéra- 

au moins égale à celle des administrateurs civils de 
t comptant au moins douze années de services civils 


x 


Pour la première nomination à l'emploi de sous- 

la direction générale du tourisme, il pourra être 

| soit à un agent du cadre temporaire du commissariat 

| au tourisme avant au moins dans ce cadre le grade 
leur adjoint ou de sons-directeur, soit à un chef de 
mnpli au moins un an de fonctions dans le 


de son grade. 


ivant à 


ère nomination À l'emploi de chef 

être fait appel à un fonctionnaire appar- 

ps auxquels prépare l'école nationale 
bénéficiant d'une rémunération au moins 

l'un administrateur civil de 2° classe, 2* échelon. 


ntégrés, s'ils étaient en fonction au 


- 


tourisme à la date du 31 décembre 


les chargés de mission du commis- 

tourisme comptant au moins deux ans de 

s rédacteurs du cadre temporaire du commissariat 
tourisme appartenant au moins à la 3° classe de 


hef de bureau, les sous-chefs de bureau 
et les chargés de mission du commis- 
urisme âgés de vingt-huit ans au moins 
inq ans de services civils eflectifs au com- 
tourisme, dont trois ans comme sous-chef 
raire ou deux ans comme chargé 


au : 
1 cadre temporaire du commissariat 
avant trente ans au moins et ayant 
vices civils effectifs an commissariat 
t trois ans comme chef de bureau du 


1 





b) Les chargés de mission du commissariat gé 
risme ayant trente ans au moins et ayant accomp 
qualité cinq années de services au commissarial ge 
risine, 

Les services accomplis en qualité d'agent supérie 
nistration centrale du ministère des travaux publ 
ports et du tourisme entreront en ligne de com 
échéant, pour le calcul de l'ancienneté exigée. ‘ 

Les fonctionnaires visés au présent article doivent 
laires d'un diplôme de licence ou avoir satisfait aux 
de sortie de Paie des écoles ou anciennes écoles : 
l'arrèté du 3 février 1950 relatif au premier concou 
à l'école nationale d'administration. 


Art. 14. — Toutefois, dans la limite de 50 p. 100 4 
nations, des agents ne remplissant que deux des 
requises à l'article précédent soit de titres, soit 4 
de services, pourront être intégrés à un grade corre:] 
celui détenu par eux dans le cadre temporaire. 


Art. 15. — Les agents temporaires et les chargés d 
bénéficiant d'une mesure de titularisation seront n 
l'échelon comportant un traitement égal ou, à défa 
diatement supérieur à celui dont ils bénéficiaient 
ancien grade. Hs conservent leur ancienneté lorsque 
veau traitement est égal à celui qu'ils recevaient 
ancien cadre, 


Art. 16. — Par dérogation aux dispositions de l'art 
dessus et pendant une durée d'une année à compter 
ublication du présent décret pourront être promus 
Lena les sous-chefs de bureau comptant au moins 
services à l'échelon le plus élevé de ce grade. 


Art. 17. — Les commis temporaires et agents auxil 
bénéficieront d’une mesure de titularisation seront 
à 


dans les conditions fixées par la loi n° 50-400 du 3 avr 
et le décret n° 50-1211 du 2% septembre 1950, 


Art, 18. — Sauf en ce qui concerne les nominations 
postes d'inspecteur général du tourisme, de chef de « 
et de sous-directeur de la direction générale du tourism 
intégrations visées aux articles 13, 14 et 15 ci-dessus 
prononcées après avis de commissions spéciales compre 
à titre consultatif, des représentants du personnel et 4 
composilion sera fixée par arrêté du ministre des tra 
publics, des transports et du tourisme. 

Art. 19, — Le ministre des finances et des affaires é 
miques, le ministre des travaux publies, des transports et 
tourisme, le secrétaire d'Elat au budget et le secrétaire 
à la présidence du conseil sont chargés, chacun en 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera ] 
au Journal of[iciel de la République française. 

Fait à Paris, le 22 juillet 1952, 

ANTOINE PINAT 
Par le président du conseil des mirustres, ministre des finances 
et des affaires économiques : 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 


ANDRÉ MORICE. 
Le secrétaire d'Etat au Lbudyet, 


JEAN-MOREAU, 
Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
GUY PETIT. 


Ce 





Modalités de roclassement des commis du service des ponts et 
chaussées et du service des mines dans le nouveau grade de 
commis créé par le décret n° 51-705 du 6 juin 1951. 


Le secrélaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil, 

Vu le décret ne 51-705 du 6 juin 1961 portant règlement d'adn 
tration publique relatif aux dispositions statutaires communes à 
cables aux corps d'agents de bureau, de sténodactylographes + 
commis des éervices extérieurs des administrations de !Et1! 
notamment son article 35; 

Vu l'arrêts du 19 septembre 1951 fixant l’échelonnement ind 
applicable au personnel de bureau des calégories C el DL ges adini- 
nistralions de l'Etat 


Arrèlent : : 
Art. fer, — Les fonctionnaires appartenant, antérieurement au 
1e janvier 1951, aux anciens cadres de commis principaux el commis 
du service des ponts et chaussées ou de commis principaux € 














enr 2 à 
33 Juillet 1952 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 























—ÿ © &— 





Commission régiona'e des frets 
près la direction régionale de la navigation de Compiègne. 
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L mis du service des mines, sont reclassés à celle à 
te pe 1 erade de commis institué par le décret ne 51-70 
Ne D svisé, conformément aux correspondances de ‘ar 
a avec les ancienneltés indiquées dans je tableau : 
Jon 
. —— 

: NOUVEAU ANCIENNETÉ DAXS L'fCHELON 
à AXCIEY GRADE grade. du nouveau grade 
Pr. EX, — 27" Rs 

— NE: 
, ( æ PA eption 
ene s A : : 
e iprès 6 ans... |} Classe exrep Ancienneté acquise dans 
: tionnelle. de l'ancienne la<s 
À s J ANS... {te échelon..! Anriennelé a« quise d î 
de l'ancienne lusse, m 
an. sans Jue l'ai + 
+ uisse Ctre inférieur 1 
à avant 3 ans... | {ie échelon. Moilié de l'ancienneté a 
: l'échelon de 13 ChIM 
la s principal 
. pre Class sosese | 11e échelan. | Sans ancienneté 
p %e lu sssses À 109 éctelon.. | Ancienneté acquise dans 
È classe sans qu elle 
puisse exréder 3 ars 
r e (las. soso 9e échelon... | Ancienneté ai juis2 dans 
classe sans qu: celle an 
| puisse exvéder 3 ans. 
i ESC... 8° échelon... }] Moitié de l'ancienneté a 
À l'ancienne class 
è y la see : … 
8 après 48 mois. | 7° échelon... | Anrienneté acquise dans 
3 classe, diminuée de 38 
q lé elle inCivrire.t Ï 
Î céder 2 ans. 
« Avant 18 mois. | 6° échelon. | Ancienneté acquise 4 
{ Cu SC, 
Commis. 
4 
Anrès ? ant... 6 échelon., | Sans ancienneté 
x Avant 2 ans... 9° échelon.. | Anciennelé acquise dar 
, classe, 
de (las... ie échelon.. | Anrienneté acquise dans 
l classe 
* + cé 
Après 16 mois. | 93° échelon .} Moitié de l'ancienneté 
1ô mos acquise dans 
classe. 
! Après & mois, | 2e échelon.. } Moiti de l'ancienneté 
t 8 mous acquise dans 
rlasce 
Avant 8 mois. | fer écl'elon.. | An“ienneté acquise dans l 
- classe. 
Art. 7. — Sont abrogées les dispositions de l'arrêté du 13 
1 e jueles sont Contlraires au présent arrèté. 
Art. 3. — Le présent arrêté, qui aura effet du 1e janvier 
publié au Journal ofliciel de la République française, 
Fail à Paris, le 18 juillet 1952. 
À Le secrétaire d'Etat au buds 


Pour le secrétaire d'Etat et par d 
Le directeur du budget 
ROGER GOETZE. 


Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
t s GEORGES LAPEYRE. 
++ 





Attribution et retrait de licences d'agence de voyages. 





a. 


M. Descleitres (Joseph), pour la société des Voyages 
65, rue Galilée, à Paris (licence ne 292), 


M. Tutkovits (Fernand), pour l'agence Vendôme, ?, place Ven 


À Paris dicence ne 293). 


M. Boutineau (Georges), pour l'agence chartraine de vovag 
fplendid cars, %6, rue Saint-Jean, à Chartres (licence no 294 


Le Van Den Akker (André), pour la société des Transpor!s 
es de l'Ouest (5. T. A. O.), 17, avenue Hoche, à Paris 


De 2% 


{*: Clement (André), pour l'agence Contours continental 


Price Masséna, à Nice (licence ne 297). 





d'agence de voyages a été délivrée par à 





t 19 le élève 
1 hs n 
1, r 
et « nimner 
r 1% - 
1 cpondant, à 
| 11 il 
MM 
A 
es à 
+rmei] 


+ ) + À 
r aerx] tion 
aivt s € 
MM. A 
re}. 
Fra »1S) 
ssUs lésisnés s 
tres eurs d 
lez r tite d 


t 1952, sont d 
LP 18 1 1 » 
ns = ivt : 
MM. 4 
1 
H 
{ i® | sionés é 
t s g1a 
{ des 7 lats d 
AiCaux preœvus pa a rCg:enm 











A 
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et des exarnet! 
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série 


Par arr 
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nommés à 


titularisés 


CEA 
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Richard 
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rés con "ours, 
s Candidats 


Lalanne irisligne). 


ératcur radivélectririen 


| MM. Labhorde-Cronbit 

h sard (Paul), 
| Jean) 

Loiseau Pierre). 

Larderet (Jean 
Le Bars, Pouflley et Laborde-Croubit, actuel 
les candidats lessus désignés sont nom- 
“mbre 1951, az giaires de la naviga- 
ve des résullats « ‘enquôte administrative 


aux prévus par la rr£iementalion en vigueur. 


—+ +— ——— 


(Pierre). 


1952, les agents stagiatres de la navigation 


noms suivent, classés par ordre de mérite, sont 


l'agent de la navigation aérienue, ter échelon. et 
grade rorrespondai lt, à ompter du 23 octobre 
18 l'échelon parlant du 23 tobre 193%) : 


ialité circulation aérienne 


MM. Lagrenade (Pierre). 
urone ITenæli). 

Robert), 

e Jean). 
eaux (René). 

Samedy (Etienne}, 

Oreve (Claude) 

Dren (Claude). 
Jean). 


PF érre). 


8). 


Mie (6,4 
Mme 1 
Wie Po 
Mme Harn Edit! 
Miies R vrand 


Janine). 
Odette 


Hélène), 


Denise}. 
Jacqueline), 





té opérateur rad 


triien. 


MM. Chamroux (Maurice). 
Mothay (Maurice). 
Jesberzer (Eric) 
Letevre 1(Jac ques). 
Hugnenell (André). 
a 


Rosenfeld (Marr). 


neur radio. 


es (René) 
Marcou {Jean-Baptiste}. 
Eginaærd (André 
Jacques). 
ire (René). 
iufume (Jarques). 
er (Jean-Jacques), 
Marce 
hambault 
} Fonolo 











comman- 

le l'aéro 

vimplace- 
i 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Homologation de normes. 


Le ministre de l'industrie et du commerce 
Vu la loi du 2% mai 1951, relative à la norn 
du 25 nai 19641, fixant le statut de la norma 
Sur proposition du commissaire à la norma 
Arrête : 
Art. fer, — Sont hamolognées, à la dat 
normes françaises suivantes: 
Economie domestique. — Appareils 


NF D 3-32 — Appareils de chaullage 
Articles en tôle galvanisés 
NF E 73-052. — Auges pour maçons dites aussi « Garmatte 
Matériel [ferroviaire en général. 
NE F 00-002. — Plaques de constructeur ou de 
Emballages légers pour fruits et Kywrne 


NF H 21-09, — Plaleaux et 
« perdu », 


cagelltes d'usage gs 


Comestilles solides. 

NF M 0017. — Détermination de l'humidité 
Optique. 
NF S 13-001. — Fioles de niveau de pré 


Art, 2. — Sont annulées, à la dale 
normes françaises suivantes 
NF D 35-232. — Apparefls de chauffage ir 
guée en janvier 197). 
NF F 00-002 — Plaques de constructeur (homal 
NE H 21-009. — Plateaux et cagettes d'usage £g 
(homologuée en février 1%%) 
NF J 83-701 - Bitles d'amarrage et Mittons 
homologués en avril 193%). 
NE J 83-702, — Bitie d'amearrage pour bateaux de 
fer (homologuée en avril 1934). 
NF J 83-703. — Bitte d'amarrage pour bateaux de %,50 m 
bois) (homologuée en avril 19%534), 
NF J 85-204. — Bille d'amarvage pour bateaux de 55 à 
gute en avril 1991). 
NF J 83-705. — Bille d'amarrage pour baleaux de 
loguée en avril 19%). 
NF J 83-706, — Bitton avant de %0 mm de 4 
en avrit 1994). 
NF J 83-707 itlon avant de 275 mm de diamètre 
en ril 1935). 
NF J 83-708, — Bitlon avant de 2 mm de 
en avril 1%4). 
NF } 83-709. — Bilte d'amarrage de 2% mm. — Détail 
du galet (homologuée en avril 1934), 
NF J 83-710. — Bilte d'amarrage de 27% et 300 mm, — Dé 
tage du galet (homologuée en avril 1934). 
Fait à Paris, le 19 jnillet 1952. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur 4h cabinet, 
AMEROISR ROUX. 


————+ 0 ©— 


diamètre 


Le mimistre de l'industrie et du commerce, 
Vu la loi du 24 mai 1941 relative à la normalisation et le décret 
du % mai 1951 fixant le statut de la normalisation ; 
Sur proposition du commissaire à la normalisation, 
Arrète : 
art. 4e — Sont hormologuées, 
normes françaises suivantes: 


À la date du 31 mai 1952, les 52129 


Produits semi-ouvrés en métaur ou alliages non [erreur 
obtenus à chaud, 


NF A 65.771. — Tubes de section cireulaira — Dimensions, — Alt 
MuniIuIn. 

NF A 65-714, — Tubes de section circulaire, — Dimenéions. — Allag°s 
d'aluminium. 
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jouvrés en mélaux ou alliages non ferreux 


| sem 
Produits oblenus à froid. 
pA6sm. — Tubes de section circulaire. — Dimensions. — 
NE * "cuivre. | 
F 4 63-204. — Tubes de seclion circulaire. — Dimensions Laiton. 
ee : +01. — Tubes de section circulaire. — Dimensions. Alu- 


minium. 
&æ-704. — Tubes de section 
Aljages d'abaminium. 


circulaire. — Dimensions, — 


“FA 


Industrie électrique 





ÿ C 01-100. — Normalisation des teintes el signes conventionnels 
à utilisés pour de repérage des conducteurs par rapport à la 


polarité, à ja phase el à la catégorie. 


Matériel pour les industries de l'automobile et du cycle, 


NF R 1413-01. — Démarreurs. — Diamètre et longueur du corps. 

NF R 121-01. — Garnilures à'embrayages. 

FA fil o!., — Volant de direction à moxeux coniques. 

WF R 14202. — Appareils de bord à boitier crrculaire. — Diamèire 

; d'#ncastrement. 

NE R 2931-01. — Volant magnélique à avance fixe avec slator à cen- 
trage interne. 

NFR 95-01. _— Accumulateurs électriques (plomb-plomb) pour moto- 
cycles. — Dimensions. 

NF R 2327-04. — Ecrous de moyeux pour eycles. 

NF R 3227-09, — Ecrous de rayons pour roues de cycles. 

NF R 31-01. — Cycles — Tige de sele. 


rt. 2 — Sont annulées, à la date du 31 mai 1952, les ving!t-neuf 

normes françaises suivantes: 

NF A 68-101. — Etirés à froid. — Tubes circulaires (homologuée en 
septembre 1943). 

NFC3%. — Normalisation des teintes et 
utilisés pour le repérage des conducteurs 
mars 1949). 

NFE 27-331 — Rivels tubulaires (deux pièces). — 
homologuée en décembre 1943). 


conventionnels 
{(homologueée en 


signes 


Contre-riveis 


NF Cir H 20-001 — Emballages en bois. — Caisses marée {homo- 
loguée le 30 novembre 1943). 

NFR141:01. — Démarreurs. — Diamètre et longueur du corps 
(homologuée en juin 1938). 

NF R 1414-10. — Démarreurs. — Contrôle de taillage des pignons 


‘homologuée en juin 49,5). 
NFRH21-01, — Garnitures d'embravages 
196). 
NF R 126-085. — Freins à 


(homologuée en janvier 


tambour pour antomobiles — Diamètres, 
largeurs, garnitures (homologuée en mars 1945). 

NF R 1931-01, — Dynamos cylindriques pour construction 
bile (homologuée en mars 19%5). 

NF R 13-06. — Allumeur, — Modèle de 20 mm. — Entriinement par 
toc rapporté (homolognée en décembre 1943). 

NF R 141-091. — Volants de direction à moyeux coniques (homolo- 
guée en juin 1929). 


aulomo- 


NF R 1452-01. — Comtieurs. — Prise de commande (homologuée en 
décembre 1945). 

NF R 142-02. — Appareils de bord. — Diamètres d'encastrement 
(homologuée en mai 1935). 

NF R 142-056. — Tachymètres prise côté moteur (homologuée en 


décembre 1945). 

NF R {43-11. — Catadioptres 
décembre 1945). 

NF R 16207. — Tuyaux flexibles à 
(homologuée en février 19%43). 

NF R 162-068. — Tuyaux flexibles à embouts dissymétriques (homo- 
loguée en décembre 1%%4). 

NF R 163-07. — Rotules pour petites commandes. — Pour carbura- 
teurs, magnétos, etc. (homologuée en juin 1939). 

NF R 17201. — Ressorts de suspension, — Lames rainés (homologuée 

| en décembre 1943). 

NF R 17202. — Ressorts de suspension. — Lames plates (homolo- 

| guée en mars 1931). 

NF R 231-04. — Volant ma nétique à avance fixe. — Avec slalor à 
centrage interne (homoioguée en janvier 1942). 

NF R 235-041. — Accumulateurs pour motocyeles. — Encombrements 
Maxima, capacités (homuloguwée en mai 4195). 

NF R 26301. — Carburateurs pour motocycles, — Fixation 
loguée en juin 19%). 

FR ”— — Ecrous de moyeux pour cycles (homologuée en juin 

D}, 


NFR — Moyeu arrière pour cycles (homologuée en décembre 


(signal réfléchissant) (homologuée en 


embouts cylindriques lisses 


(homo- 


NF R 327-017. — Moyeu avant pour cycles (homologuée en décembre 


4943 sous l'indice 


BNA 348), 








l'électricité et du gaz en remplacement de 
Seine-el-Oise, 


__— nas = … 
NF R 2327-09. — Evrous de rayons pour roues de cycles (homologute 
en décembre 1941). 
NF R 3193-02 Projecteurs pour rycles Fixation par patle verti- 
cale (homologuée en décembre 1% 
NF R 4801! Cveles — Tige de celle homologuée ‘ mars 
1an2). | 
Fuit à Paris, le 19 juitet 1952 
Le miustre de l'industrie et du comm ‘lt, 
Pour t ministre € Por leg n Le 
Le directeur de cabinet, 


AMBCUSE EL Be 


—*+ © &——— 





Répartitirn du solde disponible des bénéfices de l'exercice 1961 
de la rêgie nationcie des usines Renault. 





Rectificatif au Journal officirl du 28 jun 192,2 huge 64:17, 
re colonne, à la liste des miuketres signataires, ajouter « 12 
secrélaire d'Etat aux affaires économiques, Tony Révillon. s 
7 — 
TT 
Comité technique de l'électricité et du gaz. 
Par arrélé dun #8 juilet 1952, M. Calret, inspecteur général des 
eaux el du genie rural, est nommé membre du comilé technique de 
M. Houdet, sénateur de 


démissionnaire 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 25-792 portant transformation d'emplois dans lee services 


relevant du ministère de la France d'outre-mer. 


juillet 1952: page GR24, 


officiel du #8 
A EL ullure 


Secuon technique d 


Rectificatif au Journal 
2 colonne, article 1e, paragraphe 
tropicale 

Au lieu de 
bureau du cadre complémentaire 
service du 
auxiliaires de bureau, 
auxiliaires de service, 
ouvriers auxiliaires, 
auxiliaires de bureau. 
serve 


agents de 
agents de 


« Deux 


« sepl cCad:e cnpiémenlauire, 


« tonze 
« Dix 

« Huit 
« Deux 


« Lin auxiliaire de 


Lire 
technique d'agriculture 
bureau du 


tropicale : 


cadre complémentaire. 


« Section 
« Deux agents de 


« Sept agents de service du cadre complémentaire, 
« Onze auxiliaires de bureau 
« Dix auxiliaires de service, 


« Huit ouvriers auxiliaires, 


« Ecole supérieure d'application d'agriculture tropicale: 


« Un agent de service du cadre complémentaire. 
« Deux auxiliaires de bureau. 
« Un auxi'iaiæ de service » 
(Le reste sans changement.) 
——— ———— ne (--Q—— 





Liste des élèves (promotion 1951-1952) de l’école supérieure d'app'i- 
cation d'agriculture tropicale ayant obtenu le certificat de fin 
d'études d> cet établissement (section de la production agricole 
et des recherches agronomiques),. 

Par arrèté du 17 juillet 1952 
Le rertifirat de fin d'étude: 
d'agriculture tropicale a été acco 


d l'évole eupérieure d'a I 


rdé aux élèves de la promotion 


1952 de la section de Ja production agricole de ladite école dont les 
noms suivent, classés par ordre de mérite 

MM. Rocher, Herledan, Rivals, Duplan Sadoul, Renit, Car é 
Maury, Dartevelle, Jayot, Chaux, Fritz, Boisseau, Olivier. Marck 
Gillain, Colas des Francs, Germain. L 
_Le certificat de fin d'études de l'école supérieure d'application 
d'agriculture tropicale a été accordé aux élèves de la promt 1951- 
1952 de la section des recherches agronomi jues de ladite érole, dont 
les noms suivent : 

1e Sous-section génétique (caoutchoucL: M. Bizallon - 

2 Sous-section de chimie et technologie agricoles: M. Sadoux, 





+. 
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Tour de service outre-mer des fonctionnaires civits 
appartenant aux cadres régis par décret. 


Rectificatif au ir de service du fr juillet 1952 (Journal officiel 
du 2 juillet 1952, p. 660! 


Administrateurs. 
Groupe des administrateurs en chef. 
Au lieu de: 
Pour servir en Afrique occidentale française. 
M. Mazeau (Mag e), 
Lire 


Pour servir à Madagascar 





Vu l'arrêté du 5 avril 1952 portant enregistrement 
prolessiannelle des professeurs de musique et des 1 
Vu l'avis en date du 23 mai 19532, du comité pr 


caisse nationale d'allocation vieillesse des profession: 1 
Arrête : 

Art. ter, — Le mombre des membres du comité pr * a 

« Section prolessionnelle des professeurs de musique 


ciens » «st porté de dix à douze. 
Art. 2. — Le directeur général de la sécurilé social 


de l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié au ou; l cie 
de la République française. , 


Fait à Paris, le 16 juilet 4952. 
Pour le ministre du travail et de la 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ PIÉRARND. 














MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE A SECURITE SOCIALE 


Affectation de la majoration de retard 
ass cotisations d'assurances sociales et d'accidents du travail. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Vu l'ordonnance modifiée du % octobre 1945 portant organisation 
de la sécurilé sociale, et notamment ses articles 36 et 3, 
Arrèle 
art. ! | produit de la majoration de 0,5 p. 1000 prévue 
à l'article % de lonnance du 4 octobre 19%%5, enraissé au titre 
des a ra iales ei des accidents du travail postérieurement 


au 1er juillet 1952, est ventilé entre les divers organismes de sécurité 


s Ù dans les mêmes conditions que les cotisations proprement 
dites el reçoit la même affectation que ces dernières. 

Art. 2. — L'arrêté du 8 février 1951 portant affectation de la majo- 
ration de retard des lisalions d assurances sociales et d'accidents 
du travail à l'action sanitaire et sociale est abrogé. 

art, 3 Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
fénéral de la sûcurilé suciale, est chargé de l'exécution du présent 
arrété 

Fait à laris, le 16 et 1952, 


PAUL GARET, 





Aflectation de la majoration de retard 
des cotisations d'allocations familiales. 





Le m tre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu ] 1] modifiée du 4 octobre 1945 portant organisation 
de la iril lale, et nolamment ses arlicies 36 et 48, 

Arrèle 

art. fer Le produit de la majoration de 0,5 p. 1000 prévue 
(] e Jù de l'ordonnance du 4 octobre 19%, encaissé au titre 
d Ù 1 fambiales postérieurement au fer juillet 1932, est 
| les ca d'allocations familiales et la caisse nationale 
{ ( ile, dans s umes cmditions que les cotisations 
pro; t dites, et 1 t la méine afleclation que ces dernières. 

Ar! L'art lu 6 février 1951 portant affectation de la majo- 
ra le r 1 di isations d'allocations familiales l'action 
2 ure et s ue est auroge. 

art. 2 Le maitre des requiies au conseil d'Etat. direrteur géné- 
ral de Ja sécurité sociale, est charge de l'exécution du présent 
arreit 

Fail à Paris, le 16 juillet 1952, 


PAUL GARET, 





++ 


Modification de la composition du comité provisoire de la section 
professionnelle des prolesseurs de musique et des musiciens. 









de la sécurité sociale, 


Vu le décret ne 48-1179 du 19 juillet 1958 modifié, portant règle- 
i Î nistration publique relatif au régime provisoire de 
l'organis n autonome d'assurance vieillesse des professions libé- 
ral et notamment l'articie 26 (6 ter): 

Vu ! écret 1 1-200 du 16 février 491 portant règlement d'adoi- 
? fixant le mode d'élection des mernbres des 
( s d ministration des sections professionnelles de l'organi- 


ion vieillesse des professions libérales, et 






















MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Homologation de coefficients d'adaptation départementaux 
du Bordereau général de prix forfaitaires relatif aux immeubles bätis, 








Par arrélé du ministre de la reconstruction et de l'urbar en 
date du 18 juillet 1952, les prix du Bordereau général d: 
faitaires reiatif aux immeubles bâtis son:, pour le départ 
la Loire, aflectés du coefficient de base 18,10 établi 
décen:bre 1951. 

Ce coefficient sera, jusqu'à une dale qui sera indiquée 4 
chain arrêté fixant un nouveau coefficient d'adaptation d 
tal de base, revalorisé par l'index pondéré départemental 1m 


rour la délermination des coefficients d'adaptation départen { 
du mois d'avril 4952? et dus mois suivants 
Jusqu'au mois de mars 12 de corffcient fixé par l'arrcis 4 


7 novembre 1951, rajusté à l'aide des index pondérés dépar 
mensuels restera en vigueur. 


Les coefficients géographiques annexés à l'arrêté du 23 a 19:9 
resleut inchangés. 

Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisr 2 
date du 18 juillet 1952, les prix du Bordereau général de prix ! 
taires relatif aux immeubles bâtis sont, pour ke dépariement | 


Iaute-Laire, aflectés du coefficient de base 16,60 établi en 
décembre 1951. 

Ce coefficient sera, jusqu'à une date qui sera indiquée 4 
prochain arrèlé fixant un nouveau coefficient d'adaplation d 
mental de base, revalorisé par l'index pandéré département: 
suel, pour la délerminalion des coefficients d'adaptation dépa 
taux du mois de mai 1952 et des mois suivants. 


Jusqu'au mois d'avril 1952, le coefficient fx par l'arrêté du 7 t 
1951 rajusté À l'aide des index pondérés déparlementaux mmetisiicls 
restera en vigueur. 

Les cuefficients géographijues annexés à l'arrêté du 28 décembre 
1953 restent inchangés. 

—2 09 —————— 


Par arrêlé dn ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 18 juillet 1952, les prix du Bordereau général de prix 
taires relatif aux tmmeubhles bâlis sont, pour le département ds 
Meurthe-et-Moselle, affectés du coefficient de base 48,10 ét: 
valeur décembre 1451. 

Ce coefficient sera, jusqu'à une date qui sera indiquée 4 
prochain arrêté fixant un nouveau coefficient d'adaptation d 
mental de base, revalorisé par l'index pondéré départemental n 
suel, pour la détermination des coefficients d'adaptation dé! 
mentaux du mois de mai 1952 et des mois suivants. 

Jusqu'au mois d'avril 1%52, le coeftäicient fixé par l'arr' 1u 
26 décermbre 1951, rajusté à l'aide des index pondérés d'parte- 
mentaux mensuels resièra en vigueur. 

Les coefficients géographiques annexés à l'arrêté du 13 seplemprè 
1919 restent inchangés. 





++ 


Adminisiration centrale, 


Par arrêtés du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme °1 
date du 10 juillet 1952, MM. Bahrmann (Henri), Bricet (Andre), 
Canaux {Jean), Dalloz (Pierre), Dufournet (Paul), Duval (Aus 
Millet (Roger), Palanchon (William), Puget (Roger), Revillard 
Royer (Jean), urbanistes en chef & l'admimistration centrare 41 
rainistère de la reconstruction et de l'urbanisme, sont admis, à d 
personnel, au bénéfice des dispositions de la lof du 419 octobre 1%# 
relative au statut général d:s fonctionnaires, à compter du 1° }2- 
vier 1949, 





Je x 
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ANCIENS COMBATTANT HE "sms 
MINISTERE DES S sm 
ET VICTIMES DE LA GUERRE RD ES à « 

Vu la demande présentée le 7 janvier 19 par la Compagnie 
hydro thermale des grandes e Pres À À vuf!-l Bains en 
du Petit Rocher » en celui de s du Ps KR 

" - ; , ) V l'arrêté ministéri ‘ » \ Nu \ ) 
par arrété du 19 juillet 4952, il est fait remise gracieuse à de là coucec münéeste dite « De | 
Mme pacro-Boye” (Berthe) de la somme de 20.09% F en principal territoire de la co nur le ChA 
intérêts y afférents dont elle est redevable en capital et en Vu le décret du 12 janvier 199 décla 
jutéréts envers le Trésor au titre de trop-perçu sur allocation viagère. « Bain du Petit Rocher » 
—— ee Vu les rapports et avis de c des ! late des 
43 et 15 février 195? 
par arrêté du 19 juillet 1952, & est fait remise gracieuse à Vu l'avis « le P lu 9 I 
u Noblet (Paul, demeurant à Nantes, 5, avenue des Rosiers. de Vu AVIS de l'académie à 1 e eh « Ù 1 ; 
comme de 52448 F dont il est redevable envers le Trésor et Vu l'ordonnance du 1 1855 el 1e ds du 90 ax 19 
: il à perçue indüment au titre d’avances sur pension. Vu la À 14 juillet 18% 
qu : -c+ Sur la propa \ du dir le ° es 
bhô; taux 
par arrêté du 49 juillet 1952, il est fait remise gracieuse à Ar! 
y. Pierrard (Léon-Charles), de la somme dont il reste redevable en Art. 4er La source m rale « Bains du Petit R A 
capital et intérêts sur celle de 20.946 F qu'il a perçue à tort_pen- sur le territaire de la commune de Châteaunent-les-} | , 
jant la période du 14 seplembre 1945 au t3 seplembre 1947, au Dôme) portera désormais le nom de « Source du Petit 
titre de l'allocation spéciale de la loi du 22 mars 1935. L'arrété du 26 a1 1805 « non] ‘ séq ( 
Art, 2 Le directeur de l'hygiène pubiique et d ( x ei 
__— le prefet du Puy-de-Dôme sont rhargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présemt arrêté 
j a le ! ot 7,9 
MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE Fait à Paris, le 18 ju des 
‘our le m S ‘ 
ET DE LA POPULATION Mob — | l 





indemnité de licenciement des agents titulaires des hôpitaux 
et hospices publics. 





Le ministre de la santé publique et de la population, le ministre 
de l'intérieur, et le secrétaire d'Etat au budget, 


Vu la loi validée du 21 décembre 1941, relalive aux hôpilaux et 
hospices publics ; 

Vu le décret provisoirement applicab'e du 17 avril 1943 portant 
règlement d'acministratien publique pour lapplication de ladite 
loi, et notamment l’artice 86 de ce décret; 

Vu le décret n° 49-1416 du 5 octobre 1%49 relatif À la caisse natio- 
pale de retrailes tes agents des collectivités locales, 


Arrêtent : 

Art, fer, — Les agents titulaires des hôpitaux et hospices publics 
qui, ne satisfaisant pas aux conditions requises pour être admis à 
la retraite, sont licenciés par application des dispositions de l’article 
86 susvisé du décret dn 17 avril 29%43, perçoivent une indemnité 
égale aux trois quarts des émoluments afférents au dernier mois 
d'activité muillipliés par le nombre d'années de services validés 
pour la retraite, 

Le calcul de cette imtemnité est effectué sur les échelles de traite- 
ments en vigueur au moment du licenciement, majorées des alloca- 
lions du code de la famille, du supp'ément familial de traitement, 
de l'indemnité de résidence et Cu eomplément de rémunération 
prévu à l’article 11 we l'arrêté interministériel! du 18 janvier 1952. 

Le payement de cette indemnité ne fait pas obstacle au rembour- 
sement des retenues pour pension prévu à l'article 60 du décret 
du 5 octobre 1949. 

L'indemnité de licenciement est versé par mensualités dont le 
montant ne peut dépasser le chiffre des derniers émoluments men- 
sæls perçus par l'agent licencié. 

Art. 2 — Le écirecteur du budget au ministère des finances, le 
directeur de l'administration départementale et communale et le 
directeur adjoint de l’anministration générale du personnel et du 
budget au ministère de la santé publique et de la population sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
rrêlé, qui sera publié au Jowrnal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 40 juil'et 1952. 
Pour le ministre de la santé publique et de Ja population 


et par délégation : 
Le chef de cabinet, 
JBAR-MARIE GALLÉ. 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre de l'intérieur et par délégation: 


Le directeur &e l'administration départementale 
et communale, 
PIERRE DAMELON. 
Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégation : 
Le directeur du budget, 
ROGKR GOETZS. 


+ ® + 








HENRI PÉQUISNON 


D Gr 


Date et lieu des examens pour l'obtention du certMficat d'aptitute 
à l’enseignement mustcal des eniants aveugles. 








Le ministre de la santé publique et de la po; 

Vu l'arrêté x dé du 2?» avr 1%: Htlé 1! ’ " 4 des 
2 avril 1946 et 15 dé‘ermbre 1% I l irétne élal - 
sements privés d'enfants sourds-mme.s et avenzgles el eréant un 
certificat à aptitude pour l'en<ergnement de rurd<-im et u erti- 
ficat d'aptitude pour l'enseignement d iv : élab!.s- 
serment 

Vu l'arrêté du 23 avril 1946 relatif ou ce flcat « e à n- 
se gnement privé des aveugles: 

Vu l'arrêté du 22 août 19%:7, modifié par l'arrêté d vermbre 
19%:7, relatif à l'agrément des établissements privés d'enseignement 
aux aveugles et sourds-imuels, el notamiment ses à es 1°r (N ») 
et 3 (8 : 

Sur la groposilion du d'recteur général de la popu'ati el de 
l'entw'aide, 

Arrête : 

Art. fer. — Les examens pour l'obtention du certificat d'aptitude 
à l’enseignement musical des enfants aveugles dans les étab'isse- 
ments pr.vés auront leu, pour l'année 1952, à l'instt "1h Läliona:e 
des jeunes aveugles, 56, boulevard des Invalides, à Pur:s 

Art, 2 — Les épreuves commenceront le 17 novembre 19? 

Art. 3. — Les candidatures devront être andre s on n tère de 
la santé pub'ique et de la population avant le 10 octobre 1952 


Le dossier d'inscription comprend 
io Une demande d inscription sur papier timbré; 


l LA Le 
2e Un acte de na:ssance; 
3e Un certflcat de natioma!ité : 


â&e Un extrait de casier jdiciaire avant moins de trois mo:s de date: 

5e Un certificat de bonne vie et mœurs: 

6e La ou les attestations justifiant de deux années au "noins de 
participation effective à l'enseignement à raison de dix heures par 
semaine dans un établissement d'isveugles: 

7° Le cert'ficat médical de non-contagiosité prévu par l'article 9 
du décret du 26 novembre 1946. 

Art. 4 — Le directeur général de la population et de l'entr’aide 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 21 juillet 1952. 

Pour le ministre et par dé'égaton: 
Le conseiller technique, 
ROBERT COLIN. 





Date et lieu des examens pour l'obtention du certificat d'aptitude 
du 


premier à l'enseignement général des enfants aveugles. 


Le ministre de la ssnté publique et de la population, 

Vu l'arrêté validé du % avril 1942, modifié por les arrêtés du 
2 avril 1946 et 15 décembre 1%47, instituant l'agrément des établis- 
sements privés d'enfants sourds-muels et aveugles et créant un 
certificat d'aptitude pour l'enseignement des souwrds-muets et un certi- 
ficat d'aptitude pour l'enseignement des aveugles dns ces établis- 
sements; 
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== Mme 

Vu l'arrêté dun 2% avril 1946, modifié par les arrêtés des 13 novermn- 
bre 190, 21 juillet 1951 et 21 février 1952 relatifs au certificat d'aptli- 
tude à l'enseignement privé des svengies; 

Vu rrôté du 2? août 1917, modifié par l'arrêté du ?2 novembre 
1947, relstit à l'agrément des élablissements privés d'enseignement 
aux aveuvles et sourds-muets, et notamment ses articles 1 ($ 5) 
CLR NE ! 

sur roposition du directeur général de la population et de 


es examens pour l'obtention du certificat d'aptitude 
ré à enseignement général des enfants aveugles 
lablissemeants privés auront lieu, pour année 1952, À l'ins- 
nationale des jeunes aveugles, 3%, boulevard des Invaiides, à 

d uves commenceront le % octobre 1952, 
Les candidatures devront êlre adressées an ministère de 
ls sauté pubiique ei de la population avant le 2% septembre 1952. 


sier d'inscription comprendra 
temande d inscription sur papier timbr; 

“ue de na ssanhi 
rlfcat de nationalité; 

exirait de casier judiciaire ayant moins de trois mois de 


b] 


dite 
, ‘anforme des diplômes requ's à l'article 2 


le certifiée 
de l'arrèté dn 23 avril 19%6; 
de La ou les altestatons justifiant de deux années au moins de 
participation effective à l'enseignement à raison de dix heures par 
semaine dans un établissement d'aveugles; 
1e Le certificat médical de non-cogltagiosité prévu -à l'article 9 
2% novembre 1916. 
Le directeur général de la population et de l'entr'aide 
harré de l'exéeution du présent arrèlé, qu sera publié au 
Journal ofliciel de la République française. 
Fait à Paris, le 21 juillet 1952. 
Pour le ministre et par délégat'on: 
Le conseiller technique, 
ROBRRT COLIS. 


—_— ++ — 


Date et lieu des examens pour l'obtention du oertificat d'aptitude 
du premier degré à l'enseignement général des enfants sourds- 
muets. 


sagté pubiique et de la population, 
lidé de 25 avril 1942, modifié par les arrêlés des 
13 déctpimbre 1947, insliluant l'agrément des établis- 
d'enfabls sourds-mue!s et aveugles et créant un 
tude pour l'enseignement des sourds-muets et un cer- 
pour l'enseignement des aveugles dans ces établis- 


1 29 avril 1946 modifié par les arrêtés des 13 novembre 
1951 et 21 février 1952 relatifs au certificat d'aptitude 
nt privé des sourds-muets : 

22 août 1947, modifié par l'arrêté du 22? novembre 
igrément des élablissements privés d'enseignement 
sourds-muels, et notamment ses articles 1° ($ 5) 


population et de 


examens pour l'obtention du certificat d'aptitude 
l'enseigneme général des enfants sourds-muetls 
privés auront lieu, pour l'année 1932, à 
ourds-muels, 54, rue Saint-Jacques, à 


ives commenceront le 3 novembre 1952, 
Les candidatures devront être adressées au ministère de 
vublique et de la population avant le 3 octobre 1952, 
ption comprendra 


d'inscription sur papier timbré; 


nationalité : 
\sier judiciaire avant moins de trois mois de 


cerlifiée conforme des diplômes requis à l'article 2 
wvril 1946; 
liestations justifiant de deux années au moins de 
live à l'enseignement à raison de dix heures par 
dans un établissement de sourds-muets ; 
tificat médical de non-contagiosité prévu à l'article 9 du 

lu 2% novembre 1946, 

. — Le directeur général de la population et de l'entr’aide 
est \argé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 21 juillet 1952, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
ROBERT COLIN, 





+ 0 +- 





inspection de la population et de l'entr'aide sociale. 


———— 


Par arrèlé en date du 18 juillet 1952, les inspecteu 
la population et de l'entr'aide sociale de 3% : 
désignés sont promus à l'échelon fonctionnel de 
63 
M. Jupillat Nantes), à compter du fer janvier 1952 
M. Desjcbert : Rennes), à compter du f° avril 1452 


a —— OS --- 


Par arrêlé en dale du 19 juillet 1952, les inspecteurs 
de la populalion et de j'entr'aide socis'e de &e éche'on 
gnés sont promus à la classe exceplionnelle de leur grad 
lon, indice 5:0) : 

M. Bourgues (Isère), à compter du fer janvier 4952, 

M. Parade (Aude), à compler du 1° janvier 195? 

M. Ouvrier (Bouches-du-Rhône), à comp'er du {+ jan 

M. Lamoilte (Maine-et-Loire), à compter du Er juin 1%» 
À 8 





Tableau d'avancement de l'année 1952 et liste d'aptitwrie 
des personnels du service de contrôle sanitaire aux frontieres 


Par arrêtés en dale du 4% juiliet 1952: 

1e Sont inscrits au tableau d'avancement pour l'année 1%? 
d'une promolion au grade de garde sanilaire principal, les 
sanilaires dont les noms suivent: 

MM. Benguigui {Marseille), Guibert {Brest}, Amant (Ma 
Musy (le Havre). 

Est inscrit au tableau d'avancement pour l'année 1932, + 
d'une promotion au grade de patron euarinier: 

M. Simeone, marinier à Marseille ; 

20 Sont inscrits Sur }1 liste d'aptitude aux fonctions de garjss 
Sanitaires, en app'ication de l'article 11 du décret ne “11 4y 
29 septembre 1950, les agents auxiliaires du service de controe san 
taire aux fronlières dont les noms suivent : 

M. Zamon, auxiliaire de service à Marseille. 

M, Pronlier, auxiliaire de service à Marseille, 

M, Richard, auxiiaire de bureau à Rouen. 

a 2 ® Q— -  — — 


PROMOTIONS 


Par arrûlés en da'e du 4 juillet 1952, es gardes sanilaires do 
roms suivent ont élé promus gardes principaux : 

MM. Benguigui (Marsoille), Guibert (Brest), Amant (la Mar 
que . 








INFORMATIONS 
RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Convocation de commission, 
La commission de comptabilité se réunira le vendredi %5 } 
19%2, à quinze heures trente, au secrétariat annexe de l’Assemblés, 
217, rue du Monut-Thabor, à Paris. 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


DEUXIÈME SESSION DU MOIS DK JUILLET 1963 





Séance du mercredi 23 juillet 1952, 


À QUINZ& HEURES 
Ordre du jour. 


Suite de l'ordre du jour de la deuxième session du mois de juillet 
1%53, annoncé précédemment (cf: Journal officiel du 23 juillet 192h 


+ © € 











ères 


Il 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 








tt 


— 


Présidence du conseil. 


Avis relatifs à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
e la présidence du conseil (direction de la documentation). 





La direction de la documentation, 46, rue Lord-Byron, Paris (8), 
t paraître dans la semaine du 44 juillet au 19 juillet 14952: 


a tai 

L — Notes et études documentaires. 
ve 169. — Le# finances communales... ... pie se DUT 
À 162. — Organisalion et role dd ad sitralions ff es 
. ES ns cet obsscs ERP ERREUR . 40 F 
abonnement aux « Notes et éludes documentaires Six mots, 4.0 


francs; un an, 7.40 F. 


Il, — Articles et documents. 


Ne 2449. — Orient-Ocsident. — Une mission indie e en Chine. — 

Les difliculléz des pa) DRE... Scie, OL 
Ne 2419, — Amérique. — Nouveaux problèmes an Mex 
la 


- #6 chemin: de Maison BI 20 F 
Ne 2450. — U. R. S, S. — L'organisation d'u « KoOllekUiv » 

d'enfants, — Gromyko à Londr see … 2F, 
Ne 2451. — Yougoslavie Tito et £Staline, — Les } al 

RS dosettes n és vont t son succés 2 F 


Abonnement aux « Articles el documents »: six mais, 2.000 F; 
un an, 2.800 F. 


Ill, — Problèmes économiques. 


(Sélection de presse francaise et étrangère.) 


No 217 du 15 juillet 192 présente, nolamement: Causes de la haut 
» rod ! î trie { et 


productivité américaine Les ,« 7 luits ] s de & 
tution » à l'assaut des marchés mondiaux 
: de 
DDR D ot ssolrne toits sssimsnbescécoeteroscoéeosess 5 F., 
abonnement aux « Problèmes économiques »: six amis, 1.000 F; 


un an, 1.800 F. 
IV. — Documentation photographique. 
{Douze mancnes en eénogravure, une ir'e géo! ip iqué n C4 eurs, 
une notice de rois gage: 
Hors série. — La Guinée francaise...... sde . ©PF 


\ la « Documentation photographique an, 1.14 


V. — Bullstin hebdomadaire de statistique. 
Rédigé par l'institut national de la statist lue 


el des éludes économiqu 


Ne 2% du 19 juillet 1932 présente, notamment, en varkéltés statis 


tiques Indices des cours de principales devises €lramgt res à la 
bourse de Zurich. 
Abonnement au « Bullelin hebdomadaire de statistique »: un an, 
1.30 F 
Le « Bulletin hebd laire de sta! » n'est pas vendu au 
numér 

se 
Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu 
mentation, 16. rue Lard-Rvron, Paris (# 


rsements et commandes au régisseur des recæltes, 16, rue Lor 


Bvron, Paris (8e) (©. C. P. Paris M0). 





La direction de Ja d:eumentation, 16, rue Lord-Byron, 


Paris (8°), vient de faire paraître, dans la série des notes et 
études documentaires, sous le n° 1630, un document de 40 pages, 
format 21x31, sur 
LES FINANCES COMMUNALES 
Précédée d'une introduction sur les caractères généraux de 
l'ädministration des communes frat çaises, cetli le réé 
& l'étude détaillée de la £! ston des finan es communaies 


comprend trois chapitres : 
1. — L'activité des communes: leurs 

I, — Les ressources communales. 

IL — Le budget. 

La note documentaire sur les Finances communales e:t ven- 
âne au prix de 100 F aux édition: de La Documentation Fran 
aise, 16, rue Lord-Byron, Paris (9) (C. C. P. Paris 9000-98). 
— © +- 








Ministère de la santé publique et de la 


Avis de vacance du poste de directeur 
de l'hopital-hospice de Cisors (Eure) 
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Avis de vacance de postes de commis à la directi»rn départementale 
de ta population et de ! entr'aide soctale de la Seine-interieure, 


dé} 
Intérieure 
Les € 


netil { 
du buxige I 
bur u r I 


Avis de concours pour 





à l'hôpital hospice de Chateau-Gontier 


le recrutement d'un 
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ANNONCES 












LES ANNON2ES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIG 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 











L'Aduinistration et les fermiers äéclinent toute responsabilité q quant à la teneur des annonces. 












TIRAGES FINANCIERS 





—- 





AUNAY-SUR-ODON, VIRE, THURY-HARCOURT 


(Anciennement dénommé Groupement pour la reconstitution 
de la ville d'Aunay-sur-Odon et de la région environnante.) 


SOCIÉTÉ ANONYME A Cl TL ET PERSONNEL VARIABLES 
AUNAY-SUR-ODON 
Cond£-sur-Noireau, 


















SIRGE SOCIAL : LALVADOS) 





Registre du commerce : 







Emprunt à 12 OO septembre 1M7 de 700.000 000 de francs. 





Cinquième amortissement, 












AVIS AUX OBLIGATAIMES 


Le Groupement pour la reconstitution du bocage et de 
normande, Aunay-sur-Odon, Vire, Thury-Harcourt, usant du droit 
qu'il s'est réservé lors de l'émission de son emprunt 4 1/2 0/0 sep- 
tembre 1917, à amorti par rachats en bourse le nombre de titres 
prévu par le tableau d'amortissement pour le remboursement du 
25 aoûl 1%2 


ia Suissæ 












En conséquence, le ige au sort correspondant à ce rembourse- 
menti n'aura pas Heu. 
Le Gro ipement avait égalemer t amor! par rachats en Bourse, le 





nombre de tri | po les mo serments précédents (rem- 
boursements des 25 août 1918 à 1951). 










Union des Groupe ments de Sinistrés de la Guerre 1914-1918 












S l ANONYME A CAPITAL ET PENSONNEL VARIABLES 
SIÈGE SO IA S, NUR LaMExxars, PARIS 
R°2 è dau un S » n° Jidios B. 












Emprunt 4 0/0 1949-1961 













C ment au tableau d'ameort ment, le q riemé 


ser lt « er | porte sur un tal minal d 


amortis- 
1102000 F, 
















io! " 000 } nina l, 19 | es de 0.000 F 
point 111 1, 2,500 1! ninal et 2.010 coupures de 
4.000 ! è présentant au total in capital nominal de 
41 GA o F, d'e uni es par voie 1 rage au sort en date 
du 4 | l Ï rem ble pair ‘ d inpôts, 
à pa I 1952 )on ) l les poreront 
plus |! Li | in l 

Le ! Ù 3 porte, aussi bien pour les obligations 
de 1 A LEA 3 [ I anis L aleporie, 
le: 3 présent ge el les séri rlies aux tirages 
pré 3 | es I s litres restent à rerubourser. 

( s pif 00 F Courures D& 2.500 F 
1 699 à 9.791 19,9) 228 à 275 (1949) 
Mn à Q Lo, 4 Wi à 10% 1%4)) 
TE se ue 1.118 à 1.291 1951) 
1. « 0! 120) 1.948 à 1.451 (1952) 

Coveures pbE 1.000 F 

{ ë O0 EF s » 
1 à 1.59 (1952) 
119 À ï ta 9) 1.693 à 2.522 1949) 
i à 1.17% 1950) 17.768 à 19.563 190) 
2 041 à i } 151 21.54 à 2.6.2 141) 
$ 080 1Y52) 30,188 à 31.108 (1952) 








Groupement pour la Reconstitution Cu Bocage et de la Suisse Normande, 


+ 










Société des Anciens Etablissements Joseph lP 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DR 180 MILLIONS DE Fliiw à 
Sibag SOCIAL: ROUTE DE ROCHE-MaURIOŒE, NANTES-CHANTEN y 
Registre du commerce: Nantes 839 B, 


aris 












Obligations de 5.000 F 4 1/1 0/0 19%. 





Deuxième amortissement, 








Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'é ” 
Societé anonyme des anciens établissements Joseph Pari s à 
au rachat en Bourse des S0 obligations 4 1/4 0/0 146 
totalité des obligations à rembourser au fer septembre 1952 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort 

L'amortissement de l'année 1951 a été également cou, pur 
rachats en Bourse. 














Groupement pour la Reconstitution de Caen et Fnriron 
SOCIÉTÉ ANONYME A CAPITAL ET PERSONMEL VARIABLES 
SIÈGE SOCIAL: RUE DU STapR, À CAEN 
Registre du commerce: Caen n° 14911 B. 





Emprunt 4 1/2 0/0 septembre 197 de 50.000.000 de 





Cinquième amortissement. 


AVIS AUX OBLIGATAIRES 








Le Grourement pour la reconstitution de Caen et envir ai 
êu droit qu'il s'est réservé lors de l'émission de son « runt 
à 1/2 0/0 septembre 1957, a amorti par rachats en e -5"ÿ 
bre de titres prévu par le tableau d'amortissement por 
sement du 25 août 1952, 

En conséquence, le tirage au sort correspondant à ce rem de 
ment n'aura pas lieu. 

Le Groupement avait égalemen: amorti, par rachats en B e 
nombre de titres prévu pour les amortissements précéde airs 
boursements des 25 août 1918 à 1951). 


e , 


Groupement pour la Reconstitution Agricole et Rurale du Calvados 


SOCIÉTÉ ANONYME A CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES 
SIÈGE SOCIAL: 88, BOULEVARD MaRÉCHAL-LYAUTEY, À CAEN (Ca vunos 
Registre du commerce: Caen ne 11216 B. 


Emprunt 4 1,2 0/0 septembre 1947 de 600 millions de francs. 





Cinquième amortisséement. 


AVIS AUX OBLIGATAIRES 


—— 


Le Groupement pour la reconstitution agricole et rurale du Ca 


vados, usant du droit qu'il s'est réservé lors de l'émission de son 
emprunt 4 1/2 0/0 septembre 1947, a amorti par rachats en Bourse 2 
mn br e de titres prévu par le tab'eau d'amortissement pour em 


boursement du 25 août 1952. 

En conséquence, le tirage au sort Tres pondant à ce rembours 
ment n'aura pas leu. 

Le Groupement avait également amorti, par rachats en Rourse, # 
nombre de titres prévu pour les amortissements précédents (rer 





buursements des 25 août 1948 à 1951). 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 











SOCIETE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU 
SIÈGE SOCJAL : 48, RUE 


Regstre du 


Cor mnt 


OBLIGATIONS 5 1/2 0/0 1929 





} " 
Echéance 


du 15 juillet 





re 


F 


se} 


518. 100.000 
PARIS 
RISSS. 


1957 


FRANÇAISE DES CONSTRUCTIONS BABCOCH ET 
CAPITAL DE 
La BoëËrie, 


ce: seu 


WILCOX 


treizième tirage effectué le 4 juin 1952 pour amortissement de 1.015 area de 1 000 F et de 52 obligations de 5.000 F. 




























































rette lis te c mprend é£ ralement: a) les numéros des obligations rlies au 12 € en rell ‘ ro8 
‘ jeations frappées d'opposition à la date du tirage 
| | 
NUMÉROS Er NUMÉROS mi "NE NUMÉROS ms a M NUMÉROS | "+ ES | NUMÉROS dr 
dé obligalions. rembour- des obligations, rembour- des obligations. side wur- || ob! ons nm r de: ons boue 
sement. ceimeut | semen t [| t | a : 
D Se onu" HNSRNSNEREENN Eaure# (ER = _ || ms À 
Courures be 4.000 F 
6à 10 1952 2.016 à 2.020 1952 3.606 à 3.610 1951 5.1%6 4 5.110 1951 7.026 h 7.030 1,9 
“à 45 ° 2.026 à 2.030 » 3.631 à 5.65 » 5 … à 65.145 19,2 7.011 à 7.05 1050 
51 à 59 1%8 2.0% à 2.00 1951 3.691 à 3.65 . où \ +18 RUE 7.081 à 7.085 EURE 
rh à [EU 1450 2.051 à 2.005 » 3.656 à 3.660 142 5 1.6 \ €.190 1102 1.1 1 7.1W j'ot 
131 à 135 1952 2.111 à 2.115 1052 3.666 à 3.670 - 5.211 à 2.215 14) 1.iül à 7.169 , 
1% à 200 » 2.136 à 2.140 12.0 3.091 à 3.60% 141 ».241 à A LUN | 7.181 à 7.185 1%:2 
6 à 210 1945 2.171 à 2.175 » 3.736 à 3.740 1152 5.246 à £.250 1452 1:14 7.255 1418 
5 1952 2.156 à 2.14 » 3,7% à 3.160 1934 5.251 À 59 7.216 à 1) 146 
à " 1918 2,229 à ?.2%1 opp 9.791 à 3.795 ET \ 53 “ 7 261 \ 7.265 1052 
281 à 28) 1915 2.241 à 2.245 1152 3.836 à 3.840 19:52 5.396 à 5 1,2 r 1 Ü 151 
6 À 290 1918 2.29 à 2.295 191 3.876 à 3.8 1951 5.411 + E.415 D 7 ps 112 395 12 
90! à 295 1945 2.331 à 2.35 1919 3.911 à 3.915 1452 5.441 à 6.445 » 7.341 à 7.319 11 
wi à 509 1901 2.361 à 2.365 1952 3.921 à 3.925 » 5.446 à 5 450 D 13%6 À n . 
46 à 250 Û 2.386 à 2.290 1951 3.991 à 3 99 1951 5.486 à à 490 1951 7 ü à 7.0 , 
36 à 400 112 2.411 à 2.415 1962 4.91 à 3.945 5.531 à 5.535 152 7.6 à 7.290 , 
ant à 405 » 2.421 à 2.125 1951 3.951 à 3.955 192 5.574 à 5 575 7.401 à 7.405 192 
46 à a10 » 2.1 6 à 2.40 » 1.026 à 4.0% 19 5 5.576 à 2.550 1051 1.426 à UE 1951 
&iià 415 1950 2.926 à 2.590 19:50 4.016 à 4.050 151 5 sx à 5 5% 1952 7.\76 à 7.580 . 
M1 à 42 1951 2.535 à 2.540 1952 5.071 à 4.055 5 à +710 19.4) 7.001 à 7.509 , 
ta 465 » 2.546 à 2.550 ” 4.121 à 4.125 142 5 mn € 716 1452 7.556 à 7.560 ju,2 
a à 450 1952 2.556 à 2.560 . 1.166 à 4.150 1m) LA \ 5. 1951 ‘4.18 12.5 1049 
4% à 500 È 2.566 à 2.520 ” h.1:6 à 4.180 » 5 756 \ 6.26 tu2 7 Gt à 7.610 tas! 
506 à 510 - 2.601 à 2.60 1951 5.206 à 4.210 ” 6.821 : 5.825 ° = Git à 7.615 . 
— à —— » | à + 1952 Ne à Ne _ 5.850 à 5.860 4 7.616 à 7.620 14,2 
à » . . » 26 à 4,249 49 5, Ne à à.RK DL 11 À 1.019 1951 
586 à 200 1951 2.696 à 2.610 110 1.231 à 4.235 1451 5.891 x 5.895 1952 7.646 à 7.60 - 
ônt à 615 112 2.601 à 2.60% fu1 1.%%6 à 4.20 È 5 Où À 5.95 1948 7.671 à 7.679 191 
646 à 650 ” 2.686 à 2.690 1052 5.271 À 4.27 ". 5.026 à 5 20 1919 7 676 À 1.6 10 
651 à 655 P | 2.541 à 2.73 ut 1.286 à 4.290 15:6 5.931 à 5.935 1952 2 1 à 7.705 ED | 
656 à 660 » 2.736 à 2.740 1952 4.906 à 4.310 1%2 5.956 à 5.960 ; 2% à 7.550 190 
ct à 695 , 2.771 à 2.775 , 4.321 à 4.325 ” 5.96 à 5.900 199 7.7%6 à 7.740 - 
. . 166 +4 2.776 à 2.780 + | 1.311 à 4.915 + 5.90! à 5.% 19448 746 à 7.750 1952 
à ha 2.186 à 2.:9 44° 4.351 à 4.35 9 6.026 à 6.070 sun 1.166 à 7.710 11 
716 à  TW 1951 2.806 à 2.410 191 4.261 à 4.26 6.101 à 6.105 19419 7.816 à 7.820 142 
806 à 810 1919 2.811 à 2.815 4.371 à 4.375 1952 6.141 à 6.145 1952 7.8 À 7.80 14) 
si à 835 1952 2.821 à 2.45 È 4.381 à 4.385 6.116 à 6.10 1950) 7.916 à 7.920 1952 
St à Ko5 1450 2.826 À 2.830 1952 4.286 à 4.390 , 6.22 À 6.225 1015 7.041 À 7.91 1%0 
sst à 885 1952 2.896 à 2,840 PEU | 4.391 à 4.395 s 6.01 à 6.25 19:4 7.961 à 7.95 1417 
806 à 900 1951 2.901 à 2.905 1902 4.411 à 4.415 6.341 à 6.345 1952 7.901 À 7.995 1x1 
916 à Ar » 2.951 à 2.95 1951 .421 à 4.425 1951 6.346 à 6.350 » "N; à 5.0) » 
sat à 945 1952 9 056 À 2.960 » 4 ait à 4.485 152 6.376 à 6.380 , 8.015 à £S.020 400 
956 à 960 ! * 2,961 à en — : Le 5.511 à 4.515 11 6. à 6.10 1451 8.041 à 8 — 11,3 
9% à Un) J 2.066 à 902 4.551 à 4.55 6.421 à 6.425 , 8.091 à 8 » 
set à 985 1952 00, à 3.000 RUN | 1.55% à 4.700 19 : 6.1%6 À 6.140 190 | 8.101 à 5.105 . 
1.00% à 1.010 1951 2.909 à 3.000 Opp. 4.581 à 4.58 1949 6.461 à 6.465 1952 8.11 à À 115 1951 
101 à 1.01% » 5.00 à 3.005 101 u 5e à 4.590 6.521 à 6,92 1951 8.151 à 8.155 19%:2 
LU6 à 1.020 ” 3.006 à 3.040 14) 4 6114 4.615 tr, à 6.566 à 6.570 192 8.261 à 8.265 - 
1026 à 1.030 195: 3.021 à 3.02 " 4.621 À 4.625 6.55 à 6.600 1551 8.266 À 8.270 1471 
1.01 à 1.035 1951 3.036 à 3.040 142 6 À 4.6 151 6.616 à 6 670 192 R 271 à 8.97 » 
1.071 à 1.07% » 3.001 à 23.005 1951 1 671 à 4.675 1952 6.656 À 6.660 , « 1h & à , 
1.131 à 1.13% » 5.111 à 5.115 ’ 4 681 à 4.685 , | 6.606 à 6G.6:0 19456 8.371 a 8.375 14,2 
1151 à 1.155 1950 3.126 à 3.13 1545 1716 à 4.720 1919 À 6.671 à 6.675 11 8.116 à S.#20 1951 
1.186 à 1.190 1952 3.161 à 3.165 1452 4.726 à 4.730 192 6.601 à 6.00 1448 8.46 8.450 14% 
1.211 à 1.24 1951 3.211 à 3.215 1.726 à 4.74 14) 6.696 à 6.700 1952 8 476 À 8.10 194) 
1.291 à 1.295 1902 0.226 à 3.230 1451 5.7:6 à 4.790 11 | 6.511 À 6.719 ACL | 8.4 \ S,.# 11 
1.311 à 1.915 1951 3.256 à 3.260 1%2 1.806 à 4.810 | 6.721 à 6.52% 158 | 8.191 à 4.1 ». 
1.34 1.n) 1950 291 à 3.29% 151 4.821 à 4.825 1 | 6.7 à 6.70 Qu) || «591 8 ! , 
1.366 1.370 1952 3.306 à 3.31 1952 4.83: à 4.835 " | 6.711 4 6.7 1951 | 2511 à 8 D 
1.411 1.415 1251 3.311 à 3.505 1051 4 8146 à 4.850 , | 6.781 \ 6.785 1 | 8.546 à 8.550 19 
1.461 à 41.465 1950 3.341à 3.35 ” 4.961 à 4.955 » || 6.801 à 6.805 | & | 8.595 19,1 
1.491 à 1.495 41952 3.346 à 3.351 1952 4.971 * 4.975 | 6.824 6.85 join | sta 8.625 174) 
1.581 \ 1.585 , 3.ME à 3.370 um) 1.07: à 4.90 ] | 6.836 à 6.840 14 Leu \ 8.6 151 
ba 1.50 1919 3.376 à 3.320 1952 1.0 à 4 915 | 6.476 à 6.89 ! | 8.671 8.675 14:52 
1 Là 1.800 tous t 3.396 à 3.400 ” 5, (Mt à O1 Î | 6 QE à LA ” | 8 6°1 8 
181€ à 1.820 1252 2 hot à HR OC 1951 0%; à 5.00 ] | 6 0! à 6.29; n 8.66 à 8 
1.856 À 1.860 » 3.461 à 3.465 1952 01 à 5. 6.0 À GW) . 8 701 à 8 
1.891 à 1.895 ” 2.4M à 3.495 1919 5.036 à 5.040 1 GO À 6.95% 190 À 87%6a 87 
3.9 1 1.925 1950 3.526 À 3.h10 154 061 à 5.063 1 6,076 à 6.08 | 8.756 à 8 
+— À - eu? 3 561 à 3.555 Le 2 mi: | 6.981 à 6.985 152 || 8864 8 
u 4 5! 052 2.571 à 3.959 1 5.096 à C ! 1 d, À 7.01N RAT R x \ & 
1.961 à 1.965 ° 3.576 à 3.580 192 5.101 à 5.105 Ù 7.011 7.015 192 || Ront à 8&: 
1.901 à 1.095 1919 W 3.586 à 3.590 » | 5.131 à 5.1:5 " 7.016 7.020 » | 8.221 à 8 
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) à \ 
9 086 9 
9.107 9 
t:1 9 
11 9 

MG à © 
9.271 à 9 
2.416 à } 
Qt à ) 
9.388 à 9 
9 291 à ) 
9.396 à 9 
9.446 à 9 
9 it À 9 
2.596 à 9 
\ 9 
















11.098 
11.704 


11.719 
11.741 
11.752 


11.759 
11.762 












a | 
11.793 
11.802 
11 508 
11 812 
11.815 


NtMENOS 


450 


10.» 


| ANNÉES 
| de 








19541 
1947 
1952 
19%1 


1%46 











NUMFROS 


11 
11 
#1 
11 
11 
11 
11 
"1 
{1 
11 
11 
11 
11 
11 
11 


11.92 


11 
11 
11 
11 


842 
16 
847 
Kw 
863 
869 
.872 
879 
to) 
No: 
#96 
904 
ur7 
13 


m7 


5 
940 
Œ,1 

961 


© © © @ 


525 
535 
550 


LU r, 


ANNÉE 
da 
rermlbou 


sement 





1952 
D 
L 
» 
1% 
» 
199 
191 
» 
1952 
1#1 


» 
19:38 
1952 
1949 
1952 






































. | NUMÉROS at qi NUMÉROS. M "UE XUN 

r des obligations, rembour- des obligations. rembour- des o 

» | cermenut. seiuent 

| 10.036 à 10.040 1952 10.561 à 10.565 1955 11.096 À 
10.076 à 10.080 ° 10.601 à 10.605 1952 11.101 à 
10.091 à 10.09 , 10.616 à 10,620 tu 11.121 à 
10.116 à 10.120 1951 10.621 à 10.625 1952 11.151 à 11 
10,1% à 10,1% 1%%) 10.63% à 10.659 1951 21.176 à 11.18 
10,1% à 10.12% 1541 10.676 À 10.680 1952 11.19 i 
10.19, à 10.195 1%52 10.686 à 10.690 1410 11.106 à 
10.221 à 10.225 ” 10.736 à 10.740 1902 11.271 à 
10,21 à 10.25 1950 10,786 à 10,7% 1951 11.286 à 11 
10.291 à 10.295 1952 10.79 à 40.79% 1947 21.301 à 11 395 
10.331 à 10.335 » 10.796 à 10.800 1952 11.316 à 11.320 
10.336 à 10.340 » 10.851 à 10.855 » 11.381 à 11 385 
10.916 à 10.350 190 10.856 à 10.860 1951 11.991 à 1 
10.411 à 10.415 1952 10.861 à 10.865 1922 11.49% à 11 
10.436 à 10.440 ” 10.891 à 10.895 » 11.511 à 11.515 
10,411 à 10.445 1951 10.051 à 10.25 196 11.526 à 1! 
10.461 à 10.455 1952 10.996 à 11.000 1951 11.531 À 11.535 
10.471 à 10,475 1941 11.051 à 11.055 1252 11.576 À 11 580 
10,476 à 10,480 1947 11.056 à 11.050 1951 11.586 à 11.590 
| 10,516 à 10.550 1951 11.086 à 11.090 192 11.661 à 11.665 

10,556 à 10.5 11.091 à + 








Courures px 5.000 F 




















Numéro du coupon devant être attaché au titre, 


1pon n° 4, 15 juillet 4941, Remboursement 1947 
ipon n° 5, 15 janvier 4942 Remboursement 1918 
"4 É er re ts Remboursement 1949 
» 41, 15 janvier 1945. Remboursement 1950 

13, 15 jar 1946. Remboursement 14:51 

13, 15 janvier 1917. Remboursement 192 

nt …1 11 2 





e, 16, boulevard des Jtaliens, Paris 


.s81 1952 

11.989 » 12.105 

11.993 » 12.107 » 
11.995 1946 12.108 . 
11.996 1943 12.112 19541 
12.006 1951 12.120 » 
12.009 È 12.122 1952 
12.090 n 12.132 1951 
12.081 D 12.138 1952 
12.033 1952 12.139 1943 
12.039 191 12.143 1952 
12.050 o 12.175 1950 
12.052 1952 12.178 1052 
12.054 , 12.181 1950 
12.059 1951 12.156 » 
12.064 » 12.203 1951 
12.071 1952 12.204 192 
12.075 1951 12.205 » 
12.077 1%2 12.206 » 
12.091 » 12.212 » 
12.096 » 12.216 » 











( 8e tirage), coupon ne 17 
( % tirage), coupon ne 19, 
ide tirage), coupon ne 21, 
le tirage), coupon ne 23, 
i2 tirage), coupon n° 25, 
(13e lirage 


OUROT 97 
» CUURMHMI ne 214, 


ge). 


15 ja r 
15 janvier 
15 janvier 
15 Jal er 
15 Jar P 
15 janvier 


bles à la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'Antin, Paris (2), et 


….…. : 
‘ 





















PrAaArLBE 


(Anciens 


ERIES DE LEDAR 


établissements Matussière et Forest.) SOCIÉTÉ ANO 


NS DE F1 


, GRENOBLI 


Nurréros des obligations sorties aux tirages antérieurs 


et non cnoore remboursées. 





(remboursements des 


Groupement pour la Reconstitution de la Ville d'Amiens et environs 


NYME A CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES 





Cinquième amortissement. 


Avis aux obligataires, 


16 août 1948 À 4951), 


\NCS SGÈèGS SOCIAL: 25, RUE ALEXANDRE, À AMIENS 
tegistre du commerce: Amiens n° 


2229 B, 


Emprunt 4 1/2 @ 0 septembre 1947 de 500.000.000 de francs. 


Le Groupement pour la reconstitution de la ville d'Amiens & 
environs, usant du droit qu'il s'est réservé lors de l'émission ds 
son emprunt 4 41/2 0/0 septembre 41947, a amorti par 
Bourse le nombre de titres prévus par le tableau d'amor 
pour le remboursement du 16 août 1952. 

En conséquence, le tirage au sort correspondant à ce 
sement n'aura pas lieu. c 


Le Groupement avait également amorti, par rachats en B'ur*, 
le nombre de titres prévus pour les amortissements }; 


rachals en 










ti ccnmet 
US Lit 


I ! ' 






sC 


COM 


Nil 





ons 











D 
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gérances, Entreprises et Exploitations Société Générale de Brasserie et Malterie 
Ex-Société générale d'énergie électrique. (G. E. 6. R. A. M.) 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 61.562.540) F SOCIÉTÉ ANONYME À PAT a : (0 1 


SIÈGE SOCIAL : 2 nus Henni-RocGuerontT, PARIS (17+ SIRGE SOCIAI SAINT-AMANDLES FALIX (Nonp) 
LC Seine n° 103443 R. t Vale ennes ; i. 



























raant de la facullé qui lui à été réservée lors de l'émission ée Oblinations 0 406 
“0 obligations 4 0/0 1952 de 5.000 F, la société Géranvces, entre # 

4 et exploitations à ra relé le nombre d'obligalions prévu pour 

prise L. 9 
ortissement de l'emprunt au » juillet 1952 ixièm rtisee 

dr s: nséquenre, il n'y à pas lieu d'effectuer de tirage au sort Sixième amortissement. 


dit amortissement. 


t 
L 








Numéros des obliga/ions amorties au tirage de 1945 
3.174 et 3.17. 







SsOCIETE ANONYME PHILIPS 
« Eclairage et Radio ». 
pe 2.000.000. DE FRANS ENTIÈNEMENT VERSÉS 






Société Industrielle du Nord de la France 
SIÈGE SOCIAL : M), AVRNAUE MONTAIGNE, PARIS D ree l e per œcrel L ù 
11 \ LI 










CAPITAI 
1554 
























Hé au'elle s'est rés ors de l'ém on d 
faculté qu'elle s'est réservée 1 5 " Liste des obligations sorties au tirage du 26 juin 1952 

ces igations 4 0/0 1913 de 3.040) F, ia sociélé anonvime Phüips 

Eclairage et radio a utilisé par rachats en Bourse la totalité de 

1 comme prévue pour le service de emprunt, amorlissement av En n de 1897 31 on ! Fu Tr n ( 

! Li 1 » u 1 . æ ? 
gr août 1952. ; 
En conséquence, il ne sera pas € flecltué de tirage au sort 19 A 
et 10.084 restent à rembourser sur l'amwrtis Rem 1 WWF: ! Î I \ux le 


Les numéros 5.216 et 






wment de 1M6. 





BILANS DE SOCIÉTÉS 


L'AIGLE 


COMPAGNIE D'ASSURANCES ET DE REASSURANCES CONTRE LES ACCIDENTS ET TOUS RISQUES 
FONDEE EN 1921 
ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÊCRET-LOI 
CAPITAL SOCIAL : 100 millions de 
R, C.: 





















4 JUIN 1038 





pt 














francs entièrement libers. 








Seine 161109, 














44, Rue de Châteaudun, PARIS 





Siège Social : 








Bilan au 31 décembre 1951. 































































Eur A { 
ACTIF 
Placements : CON DOM... cinsossconesescocososéesscoccoososes 
L — Valeurs el espères déposées en cautionnement Réserve de garanlie......... nnssrssses HRELLEELEE 1.191.201 
ou consignées à la caisse des dépôts et consigna- Réserve spériale de réévaluation 1955 (valeurs meh 
TT. à 0 MT RRE MONO : 20.099.041 LUS REP ECEPEEPEEECEPEEECEEEE c……. 1.09 
Réserve spé'iale de réévaluation 1951 | 
IL — Valeurs et espèces déposées en valeurs mohilière …. ; ». 6 40.022 
cautionnement où consignées au- Réserve spéciale de réévaluation 1951 nu ais | 
près d'un Etat ou d'un élablisse- immeubles) ....... DRRLEELLELELE 10. 5S2.874 
ment public étranger........ ss 38.514.327 u es 16.12.02 
Réserve pour caullonnements...........sssssseese * LA 3 
IL — Valeurs affectées à la gestion DE “ de : 
spéciale des rentes accidents du Engagements de la société envers les assurés et 
travail (art. 153 du décret du ‘0 éé- bénéficiaires de conl:als 
cembre 1438, : 4. — Geclior spéciale des reretle ‘ identse du 
a) Valeurs mobilières amortissa- travail ‘réassurances non déduites 
bles de l'Etat français garan- a) Réserves mathématiques... 159.656 .24 
lies par l'Etat français ou assi- b) Réserve de capitalisalion..…. 1.600. 44 
IMmilées, admises sans limita- c) Autres réserves techniques. 6.7:2.29 
CR ons. cs 172.82:.458 « 197.627.997 
b) Autres valeurs... #1 980.515 2. — Opérations d'assurances directes (réassu 
——-—— _— 214.804.973 rances non déduites) : 
: a) Ré<erve pour risques en 
IV. — Valeurs n'ayant reçu aucune at- COUFS ..... he RER es 902.222.778 
lectation spéciale : b) Réserve pour sinistres à "1 
Valeurs représentant des engage- DEV ossososososs rss Di — 2188 + 
menis pris envers les assurés €) Autres ré serves leclrh iqu ues. 3.27 1 | 
el bénéficiaires de contrats... 1.206.8493.217 . —— 1.930.15:8.609 
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ACTIF (suite. 


Y Valeurs grevées d'hypothèques 
ou remises par Îa socié é en ga- 
ranlie d'opérations autres que les 
acceplalions en réassurance 


4.202, 100 


V1 es massurcurs et imme 
société ou déposées à 


nom de la société..... 


— Valeurs rem 
triculées au n 
la Banque de 


ses par 
un de la 
France au 
Créances pour valeurs ou espèces remises aux cé- 
dants et rétrocétdants en représentation des enga- 
gements techniques de réassurances acceptées 
a) Vale 112. 160 
. 27.19%:.41 


= ce 


Créan: 


législation 


es sur les fonds de majoration prévus par la 

francaise des assurances contre les acci- 
dents du travail et de l'automobile 

Espèces en caisse au soc li 

Banques, chèques postaux 

Compte courant au 

Quitiances de primes à recevoir el créances sur ies 
agents ei courtiers: 


siège 


a) Espèces en ca sse dans les agen- 
res . sos Cosvsdorcccssessee SD OD/0ED 

b\ Primes acquises à l'exercice el 
non émises 

d) Frimes à recevoir: quittances de 
moins de trois mois de date 

€) Primes à recevoir: quittances de 
plus de trois mais de date 

{) Primes contentieuses 


56.291.351 
117.040.249 


61.146.269 
21.640.117 


Créances en comple courant les cessionnaires 
et rétroresstonnatres............ 

C'éances en compte courant sur les cédants et ré- 
trocédants 
Réserve pour 
cession! snsssesscese 
Réserve pour risques en 
naires se 
sinistres à 


sur 


rsques en 


cours &@ 


la charx 


ures coscossese 
à la charge des 
reirocessiu 
Réserve pour 
cessionnaires 
Réserve p 
rétroces 
Autres rése 
naires 
Réserve 


ces 


charge des 
hniques à la charge des cession- 


inaires 


rves 
«io 


tion de 


Jhimm 


} 
Dé bi 





997 
D) | 


1.277 


26 RI8 


2.351 .919.279 








PASSIF (suite). 


3. — Acceptations en 
sions non déduiles) : 


réassurances (rétroces 


a) Réserve pour risques en 
COUFS s..s.sosss 


b) Réserve pour sinistres à 
DORE oc) . 21.700.5 


C) Autres réserves techniques. 325.5 


6.097. 


Autres dettes privilégiées et dettes immédiatement 
exigibles (art. 149, 2°, du décret du 3% décem 
bre 1958) : 


ai Pettes fiscales et autres dettes pri- 
vilégiées ess. 
b) Dettes 1mmédiatement exigibies. 


58.102.650 


09.138.493 


Dettes pour dépôts de garantie des agents, des assu 
rés et des liers, autres que les cessionnaires 
(art. 119, 3°, du décret du 3% décembre 193%) : 


a) Provisions de primes et 
garantie en espères....... 
Réserve de prévoyance en faveur des employés el 
agents de la société (art. 149, 5°, du décret du 
% décembre 1058). ee 
Dettes envers les agents et courtiers........,........ 
Dettes pour valeurs ou espêces remises par .es ces- 
sonnaires et rétrocessionnaires en représentalion 
des engagements techniques de réassurantes cé- 
dées : 


autres dépôts de 


a) Espèces 

b) Valeurs mobilières immatriculées 
ou déposées à la Banque de France 
au nom de la société 


Dettes en compte courant envers les cessionnaires 
SP ess no nes cipétssscsssesse 


Dettes en compie courant envers les cédants et ré- 
trocédants 

Deltes diverses (créd'teurs divers) 

Réserves ou provisions pour dettes 
éventuelles : 

Provision pour impôt . 

Réserve ou provision pour annulation de primes et 
frais de recouvrement de primes arriérées 

Autres réserves ou provissrns affectées aux diverses 
catégories d'assurances 

Provision pour fluctnalions de change sur devises 
étrangères .… 

bénéfi-iaires.... 


Intérêts aux parts 


Solde & reporter........ssresssssssosssssssssssssess es 


TolBl. ...soooosocscsosccssesssesee 





et portes de la société pour l'exercice 1951. 





DESIT 


dre Panrie. — Résullats des opérations d'assurances. 
\istres pavés ces... 
rti thon des assurés aux bénéfires.. 
Commissions êévchues 
Primes en réassurancres 
techniques au 951 dé 


ss... 
cédées 


déduites 
a R lues en cours 
D) Su cs 4! 
C) Autres réserves 
rer annulation de primes et frais de recou- 
prumes arriérées au 31 décembre 


ver. . 

tec! : 

Rés 
vrement des 
19,1 


‘rve pot 





Autr 








CREDIT 


îre Panrie — Résultats des opéralions d'assurances 


Primes émises, accessoires et coûts de polices, nets 
d'impôts et nets d'annulalions............rs....se 
Primes acquises à l'exercice non émises........... 
Part des réassureurs dans tes sinistres payés... 
Recours et sauvetages sur sinistres. .........ssssse 
Intérêts crédilés aux réserves mathémaliques des 
acceplations en réassurances sur la vie 
Réserves techniques à la charge des réassureurs au 
21 décembre 1951: - 
© POUNUS OU. CID... éosmecreoscoccisvéssess 
D) SERIE À DRM... ccacoscccéosssecesèes 
C) Autres réserves lechniqQues. ....sssssssssuses 
































RE DE 
93 Juillet 1962 
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DEBIT (suite) 


nes techniques au 21 décembre 190 à la 
réossureurs : 


charge 





pés* 
it À Réserves. Change. Ensemble 


ues en et . — 
ni — 11.397.001 + 21.085 11.418.089 








à 
116.351.311 + 107.797 116.459.138 








( autres 
srves 1e h- 
niques +..0 102.823 , 402.822 
piserves techniques cédées en cours d'exercice...... 
- auons Sur prumes el accessoires eI1mis au COUrs 
, gr” reices antérieurs.. étbbobborccsouses 





des « éléments de débit imput: ables aux watég 


A 
bras LÉTÉTAUX. mmmmmmmmnmnss 
{ ément aléatoire de RE 


impits à la charge de la société...... anal ne ten 





à Panne. — Afjaires relalives à la gestion spéciale 
des rentes accidents du travail (G. S.). 
Métropole et Algérie Pays de 
Ane gestion. Nour gest protectoral 


arrérages de rentes - — — 
ll soute INC HR! 0. #1 .309 474.91 
Frais LÉNÉTAUX. ... oS7.J02 40.065 23.714 
capila X constilu- 
tifs sortis: 
a) Par suite de ra- 
chals, reiaria- 
ges ou départs à 
l'étranger vire- 
ment à la ges- 
générale). 1.089.777 6S.257 : 
b! Par suite de re- 
V'SIONS vire- 
ment à la ges- 
vénérale).. 1.083.609 3.764.871 65.298 


Perles sur réalisa- 
ns de valeurs 
fleclées à la GS. 45h . » 
Réserves au 31 dé- 
embre 1951: 
Valeur actuelle 
des rentes à Ja 
charge de l'exer- 
crt 
Réserves 
ma thémati- 


ques 
Réserve de ca- 
pitalisation. 911.297 1.385.159 ” 
Autres réser- 
es trchni- 
PRESS 1.779.156 1.441.387 51.74 
dutres éléments de 
débit imputabics 
db 6, Bros . » 1.322.663 « 


3e Partie. — Gestion générale. 


Pertes eur réalisation de valeurs mobilières. ...... 
Moins-values par estimation de valeurs au 31 d 


embre 198....s........050s éorosséeteesses sos 
Moins-values par estimation de créances “pour dépot: 
garantie et valeurs remises aux cédants........ 


Mons-values sur conversion de monnaies étrangères. 


impôts et taxes sur primes d assurances directes” 


D VO em voo ss snccosisése 
D) sn rss esse se: ssécrosisess 994 
A a n à la caisse de prévoyante................ 
Amortissement réglementaire des immeubles. ....... 
AuIreS @MOrtISSOMMeNIS. ..........oss..csss ss ….... 
Réserves on provisions au 31 décembre 1954: 
Ré:erve de garantie................... 4.194.291 
Réserve pour cautionnements........ 05.096.292 
Réserve spéciale de réévaluation 1945 (va- 
| ss ces suonnosese 49.605 
Réserve spéciale de réévaluation 191 {va- 
HN 5.610.025 


serve spéciale de rééva'uation 1951 (Wn- 
bles) sossbounes 


0.482.87 


nn nn 


An res réserves ou provisions pour diminution éve n 
{ > des valeurs d'actif : 


Pr vision pour fluctuation de change.......... …. 
Intérêts erédités aux réserves mathématiques des 
. Matlons en réassurances sur la vie..... diécée 
IN RE clos cs oocsusocooete Écusostodéreire 


ce NE FRE SRPRR RON ER 


cossess 132.596.909 49.899.921 7.259.422 


46.359.845 


Total RL 





128,20.050 


125.949 


28.627.001 


415.06 
119.088. 7% 
MLIRCLT 


11.423.738 


2.92; 


789,109 


15.622.649 


781 


129.650 


1.699. 


6.273.2 


133 


Si 


454 


219 


16 


1.232.603 


2 .120 


1.700.3 


14.499 
48. 
1.613. 
993.4: 
302. 
1.003 
489 


172.4 


7) 
322 


13.2 
2.4.7 


740. 
73.39.1950 


731 


18 


.018 


126 
M5 


3.839 


528 
0:0 


O1 


502 


.253 


99 


FL 


66 


647 


= 


Afjaires relatives 
rentes accidents 


Rep Ori des résr 


Gestion générale. 


Revenu des valeurs mobilières 


R sport des moins-values par esti im xt on | de créa ce 


de garantie ‘el 
valeurs remises à 
Plus-values sur conversions de 
taxes sur primes d 4 
nulations dédmites) 
Report des réserves 





énéfices des exer 




















? 
- 


222 
36 


3 
An gi 
339.120 .617 





— | 
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Etat général des valeurs figurant à l'actif du bilan au 31 décembre 1951. 








DÉSIGNATION DES CATÉGORIES DE PLACEMENTS 


PRIA D ACHAT 


TALEUe 
d'aprés le coure 
de la louree 
se 31 dérembre 











Récapitulation. 


L — Valeurs et espèces dépustes en cautionnement ou consignées 
à la cnisse des dépôts el consignaliuns : 

a) Valeurs et espèces appartenant à la so“tété et déposées en 

cautionnement cs... css. 


1 


HN — Valeurs et espèces déposées en cautionnement ou consignées 
auprès d'un Etat ou d'un établissement public étranger: 
a) Valeurs et espères appartenant à la socié 


ÊT — Valeurs affectées à ta gestion spéciale des rentes accidents 
du travail 

a) Valeurs amortissables admises sans Mmitation. .. sc sossssosss 

b) Autres valeurs « cocssesessee 


Total 111... 


— Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale: 

A — Valeurs visées 4 l'article 151 du décret 

À bis — Valeurs visées à l'article 154 du déeret (engagements 
en Sarre) Érovsdosethlsl ds crc és 

C. — Valeurs visées à l'article 164 du décret... 

Total des valeurs représentant la couverture des engagements 

de la soctwté envers les assurés et hémélir aires de contrats. 


A+ A bis+4C (tchilfre porté au bilan en 


D. — Valeurs visées à l'article 163 du décret. 


.…. 


Total 0 0000p00008080000 


VO — Valeurs grevées d'hypothéques on remises par la société en 

garantie d'opérations autres que les acceptalions en réassurances: 
a) Valeurs de l'article 154 … 

VI — Valeurs remises par les réassureurs, immatriculées au nom 
de la société ou déposées à la Banque de France au nom de la 
société 

a) Valeurs visées à l'article 154 du décret 
b) Autres vateurs 


Total OOROFEL. ,...coccococcoocepscnvcéssesescessces 


+ oulhere de (raacs 


a aulhers de trance 


20.120 


Vale: "7 
lgursat « l'actif 
du bilan 
ne 
ca uulliors de 








2.120 


Rs 














3.097 


991.893 
915 


268.653 


1.261.103 
007 





1.218.398 


= 





10.5 
13.768 


40.5 
13.768 


50.485 
13.708 





1.%69.71 


1.605.718 


1.518.717 








DÉSIGNATION DES CATÉGORIES DE PLACEMENTS 


PRIX D'ACHAT 


VALEUR 
d'après le cours 
de ta Bourse 
su 31 décembre 


VALEUR 
figurant à l'actit 
du bilan 





Totaux partiels 
2. Valeurs de l'article 154 (IV A + IV À bis + V @ + VE @h...s.sssse 


8. Valeurs auxquelles s'aprliquent les règles d'estimation de l'ar- 
ticte 170 du décret du 3% décembre 1938 
Ua + 1 a + NI b + IV À + IV À bis + 


& Total des Immeubles: 
G. 5. comprise... 
G. 35. déduile.... 
5. Total des prêts hypothécaires et ouvertures de crédit: 
G S. comprise 
G S. déduite 
8. Tolal des valeurs mobilières valeurs remises 
exclues) 
G. S. comprise 
G. S déduite 
E. Total des placements autres que les immeubles, les prêts hypo- 
thécaires et les valeurs mobulières, 


GS comprise 00cm 


G 8. déduite ce PPT TT EEE 


8. Total 4:5+6+7 
G S comprise (total égal au total La4+la+1141V4V)...... 





G. 8 déduite (total égal au total 1@+4 1 @+41V 4 Vhosssssssssse 


= = —————— ——— 


en milliers de (rancs 


1.000.610 


en aulers de (rancs 


1.037.527 





cu mulliers de (rancs 


003.586 
































RTE 
1 juillet 1952 





pe us 


















pur À 1 


SIÈGE SOCIAL 


ENTREPRISE REGIE 





PAR LE 





9 JOURNAL OFFICIEL DE _LA 


Société anonyme française pour favoriser 
au capital de VINGT MILLIONS de francs entièrement verse 





RE Pt BI I J E 





DÊCRET-LOI 


6 & 8, 


4 


Registre du commerce: 


l'Ecor 


DU 14 


16it 


Bilan au 31 décembre 1961. 


FRANCÇ 


mie € 


JUIN 4098 


AISE 


7447 





l'Epargne 


Rue Léon-Trulir, LILLE 


CAISSE FRATERNELLE 


DE CAPITALISATION 
















ACTIF 


gaeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale 
gart. 159 du décret) : 








fonds d'Etat français...,............. PPELTITET III 
Valeurs garanties par l "Êt it français...... cs... 
Qhiigations du Crédit foncier de France............ 
Obligations des villes et départements........... ce. 
Annuités de compagnies de chemins de fer........ 
Avances sur tîtres émis par la société.......... ss 
Prêts aux départements el communes.......... .… 





Valeurs françaises diverses...…......snssssessess ne 
Valeurs étrangères. ......sssssssosssonessssesenes s 
hmmeudles. ss... EPP ECETEL III ELITE TITI … 


Prêts RYPOÏNÉCAIFES. ee nnnence anus « seeds. 


autres valeurs sans affectation spéciale (art, 163 du 
décret) : 











Valeurs mobilières............ céccsueosssssseces c… 
inme ER RE céverséeces où 
Espèces en caisse au ‘siège social. cosrsseséssse 
Banques, chèques postaux....., Éeconboncsensiccsese 
Compte courant au Trésor......... sessccoscsesccess 
Agent de change débiteur.........sssssssee cevsssse 
Primes à recevoir (moins de trois mois)...... so. 
Agents et inspecteurs débileurs...............s... 
DORE OP... sc cccoccasosemesossseses eve SE 
Intérêts échus et non recouvrés................... 






Intérêts courus et non recauvrés 'sur placements 
figurant à l'actif pour leur valeur en capital}... 
Répartition payée d'avance, à impuler sur les 
Xnéfices de l'exercice 1954...........sss.sssuss 





















| 
Total de Paetif.....snseersesenss ee | 





953. 443.591 


€ 


, 715.611 
16. O1 . 65 
52, 480. 


16.617.338 


499.284 .027 
1.064.223.001 


1.842.115.141 


251.60. : 


64).013.04X) 

pe 
41! 
207.606 .8S5 


160.66. 351 


12* 088,976 





1.:%6.028 
69.900.641: 
21.784.290 
NACRE NU 
30.841.155 
2, 00.43 
11.056. 866 
329.409 
127.774.057 
16.407.905 


579.946.519 














= — — 










PASSIF 
Capital social ‘actions entiè-ement libérées)... ‘ 4x) 000 
Réserve de dima ss ss omis ce 63. 156.972 
Réserves mathématiques pour risques en cours......} &8.Ssi6.s 34 
Réserves mathémaliques pour primes encaissées et 

ROD CCHMER. 0... ve. 0. ns onsssese ce ce 04.709 
Réserves mathématiques pour rembour< erments & 

DRDP ...sssssocosces sue css sons sers ses ss 11.863.935 
Réserves mathématiques pour rachats à payer. 619 
Réserve de prév 1nCe G0S OADIONÉS....... 000. #.0:9 
Réserve destinée aux &s rinteurs et F dt 

litres venant à répartilion en #%4h, fi, 1932? e t LU 
Réserve destinée aux souscripteurs et porteurs d 
litres venant à répartition en 1953, 1951, 1% 13.069.567 
Parts de bénéfices à payer aux adhérenls.........….. 913 
Réserve spéciale de réévaluation des immeubles... ü16 
not nc séés hs sésaseu .… ..901 
Commissions à payer................ PE PPT . 10, 74.052 
Agents et inspectenrs crédileurs. ....ssss...use state 27.639.081 
COTE Ce OR . S. 1.394 
LORS … 1.9.N06 
Provision pour créances dot preuves. résobsésss #00 . 000 
Répartition allouée aux pa:t néficiaires. ........e 509.911 
RÉSULTATS 
Excédent de recettes de l'exerrice. ss... dédié 51.55.8m 
À 0 OS ). M6. 49 











Enr À 2 Compte de profits et pertes de l'exercice 1951. 








DEBIT 


Prewiène PARTIE. — Résuliats des opérations 
de capitalisation. 


















DU OUR séchés cocésse Sosooss ss scecee sos 
Remboursements anticipés......sscssmmosmnsesess. 
Rachats effectués. ....... PPPEPETE TELE TEL IT LCI LE ETEE 
Rachats petits titres...... coscensecuessresestosssdusee 






Commissions payées... sossmesmsenerenenssesssssesse 
Frais GÉRÉPAUL..... con cesovosascesessssessos ee 
Impôts à la charge de la société... ; ra PRE 
Réserves mathématiques au 31 décembre 19£. 








DeuxiÈmes PARTIE, — Gestion générale 














Intérêts crédités aux réserves mathématiques. ...…. 
Frais de bourse et impôts sur achats et venles de 
pes D SRE RN 
Amertissement régiementaire des immeubles. . 
AUTOS CORIIDOMRERÉS. mdr cevesese see cé. 
Pe res sur réalisations de valeurs mobilières. ....... 
Re serve de prévoyance des employés an 3% décembri 
Ji (art. 149 du décret du % décembre 1938)....….. 
Ré serve de garantie an 31 décembre 4961............ 
Répartition aux parts bénéficiaires. .…............ vos 





li .  onvshoènene st6soi 


Solde à répartir. éididéossssne CNET ES 








Total égal au crédit.......... essence 


627.750 
100.263 .000 
573.550. 427 
51.224.529 
194.099.544 
66.636.655 
3.763.139 


8.8:6.89.35M 


9. 376.997 .309 


16, 117.568.392 


{! 


? 


5. 111.991 


8.709.456 

1.208.614) 

2.584.216 
€ 


.587 





51.53.82 


109. 104.119 


Prime 





Prune: 


PREMIÈRE PARTIE. 


s wImgq 
arm 


CR 


de cap 


ues....... 


EDIT 


‘talisation 


nov css... s 


— Résullats des opérettons 


Primes émises nettes d'impôts et d'annulations: 
129.99 .768 
90.670.640 















Primes mensuelles.............ss..e 8. 
ZRreS ÉPRRERE.... sos céose sé 558 
—— 1.600, 555.174 
Intérêts crédités aux réserves mathématiques. ...... 26 114 14 
Réserves mathématiques au 31 décembre 1950......1 ‘7.S01.447.658 
| - æ = |] 
DeuxiÈme PANTIE, — Gestion générale. 9.758.617.82 
| Revenus des valeurs mobilières... ...... 10.687.500 
|} Revenns des immeubles..............,., «+ 24.410.108 
|| Revenus des prêts hypothécaires....... + 14.187.344 
|| Revenus des avances s ur contrals...... + 19.18.21 
|| Revenus des dépôts en bam ques. ses. SM4.338 
| Toltal des revenus des fonds placés 150.097.541 180,077 .511 





|} Reprise de Ja provision chiffre d'affaires 1M8 et 
DRE sc Sisidesorcet ass ta daetociéocortééerdege 
| Bénétlices sur réalisations de valeurs mobilières, .…. 
|} Bénéfice sur réalisation d'immeuble............... .. 
| Plus lues par estimation de valeurs...... ce. 
| Réserve de prévoyance des employés au 31 décembre 
| 1950 149 du décret du %0 décembre 1938)...... 
|| Réserve de garantie au 31 décembre 194. .....s..... 
|| AUTOS CON OIS ON CR... torse cconemsuese cesse 
| 





ul du crédi: 





sessssesecsel 10. 


.622. 000% 
944.332 
256. 7176 


[OR 


a "+ 4x7 
126. 453. 157 


à 625.07 
KA \.616 


our sa? 


be Ta 


—— 


169. 104.149 
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Etat récapitulatif des valeurs mobilières et immobilières composant l'actif de la société à fin 1951. 





RECAPITULATION 


urs amortissables admises sans limitation 
irs admises par l'article 153 du décret du 30 décembre 122 
tres émis par la société 


103 du dé: ret du ET dé -embre 


CRPATELLLELILILILILIILIIT. 


CRERERELILELLLLELELETT. 





PRIX D'ACHAT J VALEUR 
d eat. d'après le coure | 
anne Soc au 31 décembre 1954, | Agurac 





5.070.416.486 4.705.769.005 
3.174.048.090 3.30. 349 
499,284 .027 499.2 
120.875 .808 259.7 :353 


160.636.76 161. 5.675 


9.095. 260.715 9.102.218. 409 











ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


SEQUESTRES 


lu tribunal 
is, droits et 
(Ma ie), res- 
Emmers- 
strement, 
teur du 

a Xunimsira- 


tribunal 


:s biens, 


Hans), Get irant à 
»mande, et : nommé 
naine lu timbre, 

meula! r remplir 


tribunal 

is séquestre les biens, 

(Fritz) , de nationalité 

rement, des 

, ne de son directeur dépar- 
d'administrateur séquestre, 


1952, le président du tribunal 

sbourg a placé sous séquestre les biens, 

int à Boch (Karl), de nationalité 

l'administration de l'enregistrement, des 

se en la personne de son directeur dépar- 
fonctions d'administrateur séquestre. 


en date du 17 juin 1952, le pæcsident du tribunal 

\nce de Strasbourg a placé sous séquestre les biens, 

ts appartenant au docteur Albrecht Werner), de 
illemande, et a nommé l'administration de l'enregistre- 
lormaines et du timbre, prise en la personne de son direc- 
épartementa!l, pour remphr les fonctions d'admihistrateur 


, 


————— 


late du 5 juin 1952, le président du tribunal 

donné mainlevée dun séquestre apposé sur les 

# anonyme Papeleries Mougeot, 70, rue de Pon- 
lés:a, à Paris 


1 juillet 1952, le président dn tribunal 
mainlevée du sé juestre apposé sur des 
miciiiés 14, boulevard de Courcelles, 


> le président du tr'bunal 

evée du séquestre dont font l'objet 
ehmoras (Samuel) et Mme Palhol 
{ emble 5, rue de La Motte- 


Par ordonnance en date du 25 juin 19%?, le pre 
civil de la Seine a donné mainlévée du séquestre 
avoirs allemands détenus par la Société générale, 
lement qu'il porte sur les avoirs au nom de Fred 

Par ordonnance en date du %5 ju'n 1952, le présk 
civil de la Seine a donné mainlevée du séques 
biens de la Société française de la bcomotive Dies 
Haussmann, à Paris. 


AVIS DIVERS 


Compagnie Française des Chemins de Fer de l'indochine et du 





Emission de 178.000 obligat ons pri ilégife s 3 0/0 de 
quelles est affectée intégralement la garantie à 
3.000.000 de francs allouse par la colonie d'Indochine 
sement est garanti par le Gouvernement de la Répi 
çaise, 

(Lois des 25 décembre 189 et 5 juilkt 1901) 


Aux termes du décret ne 48-1683 du % octobre [où 
101: et 102 amortissements feront l'objet d'un tirag 
à la Banque de l'Indochine, %6, boulevard Haussman 
quatorze heures trente, le 12 aout 1952. 

A ce tirage, il sera extrait de la roue 286 bulletins de 
sentant 2.860 obligations remboursables à partir du 1° 





DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Mossé (Fernand), né le ?3 novembre 1897 à Tunis, demeurant 
31, place Saint-Ferdinand, à Paris {417°1, dépose une requêle aupres 
du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom palr : 
que celui de Maloy-Mosse, 


— 


DECLARATIONS D'’ASSOCIATIONS 








ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
Décret du 16 août 1901: 


24 juin 1952. Déclaration à la préfecture de l'Aisne. Union sportive 
de Prémontré, société omnisports. But: pratique du fontbail et 
de tous les sports en général en vue de former l'éducation des 
jeunes. Siège social: mairie de Prémontré. LE 
juin 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Union 
deanne-d'Arc. But: éducation populaire, Siège social: rue E.-bauy, 
à Evin-Malmaison. FH, 
28 juin 1#%2. Déclaration à la sous-pré‘ecture de Bastia. Amicale 
de l'école laïque d'Urtaca. But: éducation scolaire, périscolaure el 
postscolaire. Siège social: école publique d'Urtaca. 
16 juillet 1952. Déclaration à la préfecture de la Somme La Flécheti 
marollienne. But: pratique du jeu de fléchettes. Siège socia Ÿ 
route de saveuse, Amiens. 














ASSOCIATIONS ETRANGERES 
(Décret du 16 août 1994, décret-lor du 12 avris 1999.) 


PP 71% 


14 mai 1952, Arrêté du ministre de l'intérieur, (Autorisat 

irée à la préfecture de l'Isère le 23 juin 19:22.) Croix bleue 1e 
Arméniens de France ue n de Grenoble). But: aide et on 
de vacances, Siège s 2cial: , Tue Pont-Carpin, Grenot le. 


ti 





Paris — Imorunerie des Journaux officiels, 31. quai Voltaire 
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